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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general 

sur les femmes et la paix et la securite 

(S/2012/732) 

Lettre datee du 2 octobre 2012, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Guatemala aupres 
de ^Organisation des Nations Unies 
(S/2012/774) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu 
de l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afghanistan, de 
l’Argentine, de l’Armenie, de l’Australie, de l’Autriche, 
du Bangladesh, du Botswana, du Bresil, du Canada, du 
Chili, de la Croatie, de l’Egypte, de l’Estonie, des Fidji, 
de l’lndonesie, de l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, 
du Kazakhstan, de la Lettonie, du Liechtenstein, de la 
Lituanie, du Luxembourg, du Mexique, des Pays-Bas, 
de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria, de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, de la Republique de Coree, de la 
Slovenie, de l’Espagne, du Soudan, de la Suede, de la 
Suisse, de la Republique arabe syrienne, de la Thailande, 
de la Trinite-et-Tobago, de la Turquie et de la Tunisie a 
participer a la presente seance. 

En vertu de E article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Michelle Bachelet, 
Directrice executive d’ONU-Femmes, et M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Bineta Diop, 
Presidente et Fondatrice de Femmes Africa Solidarity, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Mari Skare, 
Representante speciale du Secretaire general de 


l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN 
pour les femmes et la paix et la securite ), a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2012/732, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la securite. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2012/774, qui contient une 
lettre datee du 2 octobre 2012, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Guatemala 
aupres de l’Organisation des Nations Unies (S/2012/774), 
transmettant un document de reflexion sur la question a 
l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Vice-Secretaire 
general, S. E. M. Jan Eliasson. 

M. Eliasson {parle en anglais ) : Je commencerai 
par remercier chaleureusement l’lnde et le Guatemala 
qui, au cours de leurs presidences du Conseil de securite, 
ont attire notre attention sur les contributions importantes 
apportees par les femmes et les organisations feminines 
de la societe civile a la prevention et au reglement des 
conflits armes et aux activites de consolidation de la 
paix. 

Lors d’une recente visite au Mali, j’ai pu constater 
de visu certaines des difficultes majeures auxquelles 
sont confrontees les femmes en periode de crise et de 
conflit. Cette visite m’a profondement marque. J’ai 
promis aux dirigeantes que j’ai rencontrees a Bamako 
que je transmettrais leur message au Conseil. Elies 
m’ont donne des informations preoccupantes sur les 
exactions subies par les femmes dans la partie nord 
du pays actuellement sous l’occupation et le controle 
d’extremistes. Les violences sexuelles a l’encontre 
des femmes y sont generalisees et j’ai rencontre des 
femmes qui avaient ete violees. Bien qu’elles soient 
les principales victimes d’une crise a la fois securitaire, 
politique et humanitaire, elles restent exclues des divers 
organes qui s’emploient a trouver des solutions. Elles 
m’ont exhorte a sensibiliser le monde exterieur a la 
necessity non seulement d’alleger leurs souffrances mais 
aussi d’accroitre leur participation au reglement de la 
crise et a la preparation d’un avenir meilleur. 

Comme les membres du Conseil le savent, 
les groupes extremistes ont commence a donner des 
interpretations extremement rigides de la loi de la charia 
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dans le nord du Mali. Cela a entraine la separation 
des garfons et des fdles dans les ecoles, les mariages 
forces de jeunes filles, les assassinats selectifs ou les 
mutilations des femmes accusees d’avoir eu des enfants 
hors mariage. Les droits des femmes ont ete reduits de 
maniere alarmante, y compris leur droit au travail, ce 
qui les empeche de subvenir a leurs besoins et a ceux de 
leur famille. 

Mais les femmes au Mali et dans l’ensemble 
de l’Afrique de l’Ouest sont tres resilientes. Elies ont 
montre qu’elles pouvaient, si l’occasion leur etait 
donnee, instaurer la paix et favoriser la reconciliation 
et le developpement. II nous faut les autonomiser et les 
aider plus avant. 

Comme le montre clairement le cas du Mali, un 
conflit arme affecte differemment femmes et hommes, 
ce qui signifie qu’il faut associer les femmes au 
reglement des conflits. Un des messages clefs du rapport 
du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2012/732) est qu’une participation precoce 
et durable des femmes est indispensable pour garantir la 
durability des efforts de paix, et vitale pour approfondir 
la democratic et promouvoir le respect des droits de 
l’homme. Une participation active des femmes doit etre 
une priorite, elle ne doit pas venir apres coup. 

Le role des organisations feminines dans le monde 
s’agissant de prevenir la violence, de regler les conflits 
et de jeter les fondements de la paix est bien connu. Le 
defi qu’il nous faut relever est d’etre plus systematiques 
s’agissant d’appuyer et de renforcer ces initiatives, 
et d’en faire les liens indispensables aux processus de 
paix officiels. Le debat d’aujourd’hui est une occasion 
d’appuyer cette activite essentielle et lever les obstacles 
a la participation des femmes a la mediation dans les 
conflits, aux pourparlers de paix, au dialogue national 
et aux conferences de donateurs. II est aussi essentiel 
que nous accelerions les progres vers la realisation des 
objectifs du plan d’action en sept points du Secretaire 
general pour la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la consolidation de la paix. 

Le Secretaire general et moi-meme saluons la 
declaration presidentielle sur les femmes et la paix et la 
securite du 31 octobre (S/PRST/2012/23), par laquelle 
le Conseil s’engage a promouvoir tous les aspects de la 
participation des femmes au reglement d’un conflit, y 
compris la justice transitionnelle. 

Le systeme des Nations Unies est fermement 
determine a renforcer l’etat de droit, particulierement 


s’agissant da l’acces des femmes a la justice pendant et 
apres un conflit, precisement quand elles en ont le plus 
besoin et qu’elle est le moins accessible. Nous sommes 
en train de reviser la programmation des Nations Unies 
en vue de produire un impact plus profond et plus 
efficace dans ce domaine. La declaration adoptee a la 
Reunion de haut niveau sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international (resolution 67/1 de l’Assemblee 
generale) a donne un nouvel elan a ces efforts. 

Grace a revolution du programme concemant les 
femmes et la paix et la securite au cours des 12 dernieres 
annees, et grace aux decisions concernant des pays et 
aux mandats delivres aux missions, le Conseil de 
securite a montre que les decisions prises ici peuvent 
concretement ameliorer les conditions de vie des femmes 
et des filles dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. II faut toutefois veiller a ce que ces questions ne 
soient pas traitees une fois l’an seulement, a l’occasion 
de la celebration de l’anniversaire de la resolution 
1325 (2000). Je me felicite done de ce que le Conseil ait 
invite une nouvelle fois la Directrice executive d’ONU- 
Femmes a presenter des exposes periodiques en dehors 
du cycle annuel de debats publics. 

Enfin, respecter les engagements pris en faveur 
des femmes et promouvoir l’egalite des sexes dans 
le cadre de notre action en faveur de la paix et de la 
securite est une responsabilite quotidienne et une 
mission inachevee pour nous tous. II est temps que soit 
enfin reconnu le role et le pouvoir des femmes s’agissant 
de l’aide qu’elles peuvent nous apporter pour construire 
un monde pacifique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Bachelet. 

M me Bachelet {parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole devant le Conseil de securite et de 
presenter le rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2012/732). 

Je m’associe au Secretaire general pour remercier 
la presidence indienne et le precedent president du 
Conseil, l’Ambassadeur du Guatemala, de nous 
encourager a traiter du role des organisations feminines 
de la societe civile dans la prevention et le reglement 
des conflits armes et dans la consolidation de la paix. 
Nous leur sommes reconnaissants d’avoir reprogramme 
le present debat public a la suite de l’ouragan du mois 
dernier. Nous remercions le Conseil de s’etre reuni a titre 
exceptionnel le 31 octobre pour adopter la declaration 
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presidentielle, qui se felicite de ce que les femmes 
participent davantage et soient associees de plus pres 
aux activites de prevention et de reglement des conflits 
armes et de consolidation de la paix, et qu’elles y soient 
mieux representees (S/PRST/2012/23). Je suis heureuse 
aussi de participer au debat aux cotes de mon collegue 
Herve Ladsous et de M me Bineta Diop. 

A l’origine meme de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite se trouvent le courage, le leadership 
et les realisations des organisations feminines de la 
societe civile qui s’efforcent de promouvoir la paix dans 
des circonstances souvent incroyablement difficiles. 
Nous entendrons aujourd’hui de nombreux exemples de 
contribution de femmes dirigeantes et d’organisations 
de la societe civile. Je voudrais appeler l’attention du 
Conseil sur ce que les groupes de femmes au Mali sont 
en train de faire en vue de contribuer a des solutions non 
violentes a la crise. 

Bien qu’elles soient absentes des processus 
officiels de reglement des conflits, les femmes dirigeantes 
dans le nord du pays utilisent des canaux officieux pour 
appeler les chefs des groupes armes a participer aux 
dialogues de paix. II y a peine deux semaines, pres 
de 1 000 femmes dirigeantes de groupes de la societe 
civile se sont rassemblees a Bamako pour lancer un 
appel commun a la paix, dans lequel elles ont fait part 
de leur solidarity transcendant les divisions ethniques et 
autres et ont recommande des mesures specifiques pour 
proteger les droits des femmes et prevenir la violence a 
Fencontre des femmes et des enfants. Elles ont affirme 
que le moment etait venu de prevoir des fonds pour 
les indemnisations, les soins et Fautonomisation des 
survivants. 

La ou il y a conflit - que ce soit au Mali, en 
Syrie, au Moyen-Orient ou dans Fest de la Republique 
democratique du Congo -, les femmes doivent etre 
associees au reglement. 

Le rapport du Secretaire general (S/2012/732) 
evalue l’etat de mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) en matiere de prevention des conflits, de 
protection des femmes, de participation, d’egalite des 
sexes et d’activites de secours et de relevement. Le 
rapport note que le nombre de pays et d’organisations 
regionales qui ont defini des strategies concernant 
les femmes et la paix et la securite, y compris le plan 
d’action regional du Pacifique annonce recemment, 
continue de croitre. 


En matiere de prevention des conflits, le rapport 
note que davantage d’acteurs, notamment le Conseil de 
securite, entreprennent de deceler des leur premier stade 
les menaces visant les femmes et les filles. Toutefois, 
la prevention effective des violences a Fencontre des 
femmes et des filles reste difficile. II sufflt de porter le 
regard sur la Syrie ou le Mali pour trouver des situations 
ou un conflit affecte gravement les femmes et les 
enfants. Les crimes sexuels et sexistes persistent, ainsi 
que d’autres violences qui affectent plus les femmes que 
les hommes, comme les deplacements forces, la perte 
des moyens de subsistance et Faeces limite aux services 
de base. 

En matiere de participation, en particular dans les 
processus de paix officiels, le rapport note que s’il existe 
quelques exemples positifs, des efforts specifiques 
sont necessaires pour accroitre le nombre de femmes 
representees dans les delegations officielles. Sur les 
14 negociations de paix codirigees par l’ONU en 2011, 
seules quatre ont vu intervenir des delegations comptant 
une femme. Sur les neuf accords de paix signes en 
2011, seuls deux - concernant le Yemen et la Somalie - 
comportaient des dispositions sur les femmes et la paix 
et la securite. 

S’agissant des elections, le rapport montre que des 
mesures temporaires speciales se sont averees un moyen 
efficace d’accroitre le nombre de candidates. Pourtant, 
sur les neuf elections ayant eu lieu apres un conflit 
l’annee derniere, seule une, en Ouganda, a retenu un 
quota de femmes, ce qui a donne un parlement compose 
de 35 % de femmes. Dans les huit autres elections, les 
femmes ont remporte entre 4 et 13 % des sieges. 

S’agissant de la protection, le rapport indique que 
des mecanismes tels que les patrouilles communautaires, 
Faeces a l’aide juridique, et les equipes d’intervention 
d’urgence se sont multipliees cette annee. Des initiatives 
ont ete prises aussi pour creer des services integres, 
repondre aux besoins en combustible et en electricite 
et former du personnel de securite. La protection des 
femmes est maintenant incluse dans les instructions 
permanentes foumies au personnel de securite dans 
certains contextes. 

Malgre ces progres, le rapport fait etat 
d’insuffisances persistantes en matiere de protection 
ainsi que d’obstacles a Faeces des femmes et des filles 
a la justice. Voila pourquoi nous nous felicitions de 
l’attention pretee dans la declaration presidentielle au 
retrait progressif de la mission et a la necessity de veiller 
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a la protection de l’environnement durant la phase de 
transition. 

S’agissant du secours et du relevement, le rapport 
indique que les ressources affectees a l’autonomisation 
des femmes et au traitement des questions d’egalite des 
sexes dans les situations d’apres conflit sont faibles, 
mais en augmentation. La part des depenses budgetaires 
affectees a des besoins specifiquement feminins est 
passee de 5,7 % en 2010 a 7,1 % cette annee. C’est une 
amelioration,mais on est encore bien loin de l’objectif de 
15 % minimum fixe dans le plan d’action du Secretaire 
general sur la problematique hommes-femmes dans la 
consolidation de la paix. 

Le rapport souligne qu’il importe d’accorder une 
plus grande attention a l’emploi des femmes dans les 
situations d’apres conflit, ainsi qu’aux autres formes 
d’appui aux moyens de subsistance. 

Le rapport comporte une section speciale sur le 
reglement et la prevention des conflits armes soucieux 
de la problematique hommes-femmes. II indique que 
les competences en matiere de problematique hommes- 
femmes et la participation des femmes aux processus 
de paix officiels sont determinants pour assurer une 
sensibilisation accrue aux droits des femmes et a la 
question de l’egalite de sexes dans l’accord qui en 
resultera. Pour ce faire, il faut qu’il soit tenu compte 
des questions concernant l’egalite des sexes le plus tot 
possible, des le debut du dialogue et des negociations 
de paix. 

Le rapport se rejouit des opportunity creees 
l’annee demiere pour les femmes afin qu’elles puissent 
participer aux conferences intemationales de donateurs et 
aux conferences strategiques, notamment en Republique 
centrafricaine, en Afghanistan et au Soudan du Sud. 
Toutefois, il reconnait qu’une attention insuffisante est 
accordee a l’acces des femmes aux dialogues de paix 
nationaux et internationaux. De plus grands efforts 
doivent etre faits pour convier les femmes a participer 
aux forums de reglement des conflits. 

Pour assurer davantage de progres, le rapport 
recommande que des mesures soient prises dans trois 
grands domaines. 

Dans le rapport, l’on se rejouit des possibility 
creees l’annee demiere pour les femmes afin qu’elles 
puissent participer aux conferences intemationales de 
donateurs et aux conferences strategiques concernant 
notamment la Republique centrafricaine, 1’Afghanistan 
et le Soudan du Sud. Toutefois, il reconnait qu’une 


attention insuffisante est accordee a faeces des femmes 
aux dialogues de paix nationaux et internationaux. 
De plus grands efforts doivent etre faits pour convier 
les femmes a participer aux forums de reglement des 
conflits. 

Pour assurer davantage de progres, le rapport 
recommande que des mesures soient prises dans trois 
grands domaines. 

Tout d’abord, il faut appliquer de maniere 
coherente les normes et regies intemationales relatives 
aux droits fondamentaux des femmes et des filles dans 
tous les efforts visant a prevenir et resoudre les conflits 
et a renforcer la paix. Le rapport demande qu’une 
attention systematique soit accordee aux engagements 
pris relativement aux femmes et a la paix et a la securite 
dans toutes les actions du Conseil de securite. Il note 
en particulier la necessite de soutenir la mise en oeuvre 
de ces engagements durant les phases de retrait des 
missions et de transition. 

Deuxiemement, s’agissant de la participation et 
de la representation des femmes, la volonte necessaire 
est requise pour creer de nouvelles chances, eliminer 
les obstacles, et renforcer les capacites d’influence. Le 
rapport cite la necessite d’avoir un plus grand nombre 
de femmes a des postes de mediateur, de conseiller, de 
negociateur et d’observateur des processus de paix, ainsi 
qu’un plus grand nombre de femmes occupant des postes 
d’encadrement de niveau superieur dans les organisations 
intemationales et regionales, et il appelle a des mesures 
en vue de lever les obstacles a leur participation. Lors de 
la tenue d’elections, des mesures temporaires speciales 
permettent d’encourager les femmes a participer en tant 
qu’electrices et candidates. Il faut egalement accorder 
une attention particuliere a la protection des militantes 
des droits de l’homme. Dans les missions des Nations 
Unies, des specialistes de l’egalite des sexes peuvent 
favoriser T integration des femmes. Le renforcement des 
capacites des organisations de femmes pendant et apres 
un conflit arme permettra d’accroitre leur influence. 

Enfin, il faut continuer a ameliorer les systemes 
de suivi et de controle aux fins de la realisation des 
engagements en faveur des femmes et de la paix et de la 
securite, notamment aux niveaux regional et national. Il 
serait souhaitable d’evaluer les defis auxquels se heurte 
la realisation des engagements en faveur des femmes et 
de la paix et de la securite, notamment lors des prochains 
examens des plans d’action nationaux. Le rapport signale 
egalement la necessite de renforcer la coordination et le 
suivi coherent des resultats l’ONU. 
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Bref, nous avons besoin de dirigeants determines 
et de systemes axes specifiquement sur la realisation de 
changements sur le terrain. A propos de dirigeants, je 
note que recemment, des femmes ont ete nominees a des 
postes strategiques importants dans le domaine de la paix 
et de la securite aux niveaux regional et international. 
Je me rejouis de la nomination de M me Zainab Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, de M me Leila Zerrougui, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, et de M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale intemationale. Je me 
felicite egalement de la nomination de M me Nkosazana 
Dlamini-Zuma a la presidence de la Commission de 
l’Union africaine et de M me Mari Skare en tant que 
Representante speciale de l’OTAN pour les femmes et 
la paix et la securite. 

S’il faut se feliciter de ces importantes 
nominations, je note cependant avec preoccupation que 
l’ONU elle-meme doit faire davantage pour favoriser la 
nomination de femmes a ces postes. En fait, depuis juin 
2010, la part des femmes dans les postes d’encadrement 
superieur, de P-5 a D-2, est tombee de 23 % a 18 % 
dans les missions politiques, et de 24 % a 21 % dans les 
missions de maintien de la paix. Le systeme des Nations 
Unies se penche actuellement sur cette situation afin de 
prendre les mesures adequates. 

Enfin, le rapport du Secretaire general note que 
nous n’obtenons pas de resultats au rythme que nous 
memes esperions ou que les femmes, a juste titre, 
attendaient de nous. A cette fin, nous devons veiller a ce 
que les femmes aient la possibility d’assumer pleinement 
leur role dans la paix et la securite. Nous savons qu’il 
n’y a pas de penuries de femmes dirigeantes. Toutefois, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general, il 
existe peu d’occasions pour les femmes de participer au 
reglement des conflits et a la consolidation de la paix. 
Nous devons creer ces occasions. 

Creer ces occasions n’est pas impossible, mais 
requiert des efforts particuliers. II faut s’attacher 
avec determination et a titre prioritaire a prevenir la 
violence sexiste dans les conflits. II faut s’attacher 
avec determination a mener des enquetes et a lancer 
des poursuites contre les violations des droits des 
femmes, ou insister pour inclure des femmes dans les 
conferences des donateurs ou les negociations de paix. 
Cette determination ne doit pas consister en simples 
exercices de routine mais etre sincere. ONU-Femmes et 


nos partenaires au sein du systeme des Nations Unies et 
de la societe civile ont la volonte necessaire. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Bachelet pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous (parle en anglais) : Je m’associe au 
Vice-Secretaire general et a M me Michele Bachelet pour 
remercier la presidence du Conseil de m’avoir invite a 
ce debat sur la question critique : les femmes et la paix 
et la securite. 

Le mois dernier, dans sa declaration presidentielle 
S/PRST/2012/23, le Conseil de securite avait souligne 
l’importance du renforcement de la participation des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits et a 
la consolidation de la paix dans le cadre du programme 
sur les femmes et la paix et la securite. Aujourd’hui, je 
voudrais affirmer, sur la base de la vaste experience sur 
le terrain du Departement des operations de maintien 
de la paix et du Departement de l’appui aux missions, 
que les femmes peuvent et doivent effectivement jouer 
un role moteur en matiere de participation politique 
et de reglement des conflits, ainsi que durant la phase 
de transition du conflit a la paix. Je developperai 
ulterieurement la fagon dont nos missions appuient le 
role des femmes dans la consolidation de la paix, ainsi 
que les organisations de femmes de la societe civile pour 
la protection des droits des femmes. Et enfin, je voudrais 
tracer la voie a suivre pour triompher des obstacles 
politiques et des menaces a la securite qui empechent 
les groupes de femmes de participer de maniere plus 
effective a la prevention des conflits et a la consolidation 
de la paix. 

Je remercie le Conseil de securite d’avoir salue 
la contribution des conseillers pour la problematique 
hommes-femmes et des conseillers pour la protection 
des femmes a la mise en oeuvre des resolutions sur les 
femmes et la paix et la securite. Je tiens a rappeler ma 
volonte de veiller a ce que les resultats obtenus dans 
le domaine de la protection et la promotion des droits 
et de Fautonomisation des femmes et des filles soient 
maintenus, y compris durant les phases de retrait des 
missions et de transition. 

Cette annee, les missions de maintien de la paix 
ont appuye la realisation de progres importants dans 
certains domaines, notamment la participation politique 
des femmes aux niveaux local et national. L’experience 
a egalement montre que dans d’autres domaines - en 
particular la protection des femmes activistes - il etait 


12-62150 



S/PV.6877 


possible de faire plus. Malheureusement, les femmes 
continuent d’etre generalement absentes des processus 
de paix officiels ou de n’y jouer qu’un role purement 
symbolique. De plus, les femmes sont souvent victimes 
de violences sexistes et ont un acces limite aux prises de 
decisions. 

S’agissant de la participation politique, j ’ai vu nos 
missions travailler avec des organisations de femmes pour 
faire participer les femmes aux institutions politiques de 
l’Etat, renforcer les activites de plaidoyer et mettre en 
place des reseaux solides et efficaces de consolidation 
de la paix, de reglement des conflits et de formation 
aux competences de dirigeant. Nous avons constate, par 
exemple, que les femmes peuvent regler avec succes des 
conflits relatifs a la propriete fonciere, a l’eau et au vol 
de betail en engageant le dialogue avec d’autres groupes 
de femmes de l’autre cote de la frontiere. Au Soudan du 
Sud, le forum de dialogue communautaire des femmes 
de l’Etat d’Equatoria central s’est reuni avec les chefs 
communautaires pour discuter des questions relatives 
aux femmes et aux enfants deplaces par les conflits 
entre les communautes Mundari et Bari. Deux femmes 
qui avaient participe a ce forum de dialogue ont ete 
nominees a l’Assemblee legislative de l’Etat. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

Dans les situations ou il n’existe pas, a proprement 
parler, de conflit arme, il convient plus encore que les 
organisations de femmes au sein de la societe civile 
participent a la prevention et au reglement des tensions 
politiques et sociales. Actuellement, en Haiti, les femmes 
represented moins de 4 % des elus du Parlement national 
et la plupart d’entre elles, il faut bien le reconnaitre, 
ont ete exclues du processus de reconstruction. En 
comparaison, au mois de septembre de cette annee, les 
femmes representaient 19,5 % des parlementaires dans la 
region des Caraibes et 20,5 % au niveau mondial. Certes, 
la Constitution haitienne a ete amendee pour y inclure un 
quota de 30 % en faveur des femmes, mais cette mesure 
speciale n’est toujours pas mise en application. On peut 
y voir a tout le moins un signe encourageant pour le 
renforcement de la participation des femmes a la vie 
politique. Mais j ’observe du reste, que toujours en Haiti, 
des representantes d’organisations de femmes ont plaide 
aupres du President de la Republique afin de trouver des 
solutions au processus de nomination des membres du 
Cabinet presidentiel et du Conseil electoral permanent. 

Nous devons faire davantage pour soutenir les Etats 
dans le developpement de reformes constitutionnelles qui 
integrent une perspective sexospecifique et qui prennent 


en compte la dimension des violences sexuelles. Nous 
devons egalement soutenir le developpement du secteur 
de la securite et des institutions de l’etat de droit, aussi 
bien pour les professionnels que pour les responsables. 
Cela se traduit, par exemple, par la formation de policiers 
specialises et aussi par le renforcement des capacites des 
juges et des procureurs afin d’assurer une plus grande 
visibilite des poursuites des cas de violence sexuelle. 
Nous devons egalement renforcer les reseaux de soutien 
aux survivantes de violences sexuelles afin qu’elles 
puissent reprendre une part active dans la vie publique. 
Enfin, nous devons travailler toujours plus ensemble 
avec ONU-Femmes et nos partenaires de l’equipe de 
pays pour faire en sorte que les Etats puissent developper 
des plans d’action nationaux de mise en oeuvre des 
resolutions sur les femmes, la paix et la securite. 

Nous avan?ons dans la bonne direction et je 
crois que des progres importants ont ete accomplis. 
Par exemple, en 2011, en Republique democratique du 
Congo, la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) a forme 380 membres des forces 
armees nationales, dont 280 femmes, et 767 officiers de 
police, dont plus d’un tiers de femmes, a la prevention 
des violences basees sur le genre et a la recherche de 
solutions appropriees. La MONUSCO a egalement 
assure une formation sur l’analyse sexospecifique des 
conflits au benefice des membres de la Commission 
sur la resolution et la prevention des conflits a Goma. 
Cette formation a permis de developper la capacite 
de la Commission de repondre au grave probleme des 
deplacements de femmes et de filles dans les zones 
de conflit, en cooperation avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

( I’orateur reprend en anglais ) 

Grace aux contacts avec les gouvemements, les 
representants speciaux du Secretaire general peuvent 
contribuer a ce que des liens existent entre les mecanismes 
nationaux et les groupes de femmes, pour s’assurer 
que les priorites des femmes sont prises en compte. Il 
faut davantage d’initiatives telles que celle menee au 
Darfour, ou l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour a pu appuyer la creation d’un groupe 
parlementaire des femmes du Darfour, de comites 
nationaux sur la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite et d’un comite national de haut niveau sur la 
lutte contre la violence a l’egard des femmes. 
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En Republique democratique du Congo, 
5 000 femmes environ, de toutes tendances politiques 
mais aussi de la societe civile, ont envahi la principale 
avenue commergante de Kinshasa la semaine demiere, 
pour manifester contre la prise de Goma par les rebelles 
du Mouvement du 23 mars. II s’est agi de la plus grande 
manifestation non violente organisee dans le pays apres 
la chute de la ville. Les manifestantes ont ete regues par 
de hauts responsables de la MONUSCO. Neanmoins, 
les femmes n’ont toujours aucun levier politique sur les 
negociations regionales en vue d’instaurer la paix dans 
la partie assiegee de l’est du pays, contrairement aux 
dispositions de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite qui exigent que les femmes participent 
pleinement a tous les processus de consolidation de la 
paix et de mise en oeuvre des accords y relatifs. 

Par ailleurs, lorsque nous appuyons les groupes 
de femmes, nous devons mobiliser tous les membres 
de l’equipe de pays concemee afin qu’ils soient des 
partenaires que la societe civile peut consulter. Cela 
permet de donner aux groupes de femmes la confiance 
necessaire pour agir, tout en ayant l’assurance qu’ils 
peuvent se toumer vers les Nations Unies s’ils 
considerent qu’une menace existe. L’equipe de pays 
appuie egalement les groupes de femmes par des 
flnancements, un partage d’informations et des activites 
de renforcement des capacites. Par exemple, les groupes 
de femmes que le Departement des operations de 
maintien de la paix et ONU-Lemmes ont reunis dans le 
cadre des joumees portes ouvertes organisees au Timor- 
Leste en 2011 avaient demande aux membres de l’equipe 
de pays de faciliter la participation durable des femmes 
aux activites de mediation et de consolidation de la paix 
menees au niveau local. A la suite de cette demande, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et le Ministere de la solidarite sociale ont entrepris un 
projet qui a permis la creation d’un Departement de la 
consolidation de la paix et de la cohesion sociale au sein 
du Ministere timorais de la solidarite. Ce departement 
rassemble precisement des femmes qui participent au 
niveau local aux efforts de reglement des conflits locaux 
et de consolidation de la paix. Le memorandum d’accord 
sur la mise en oeuvre du programme d’encadrement des 
femmes membres de la police, signe recemment entre 
le Fonds d’affectation speciale pour l’ordre public en 
Afghanistan et cinq organisations non gouvemementales 
feminines, est un autre exemple positif. Son objectif est 
de renforcer les capacites des agents de police femmes et 
de s’attaquer au probleme des violences. 


Enfin, je voudrais insister sur le fait que l’element 
clef pour lever les obstacles qui empechent les femmes 
de participer pleinement a la prevention des conflits et 
a la consolidation de la paix est la consultation active 
et systematique des acteurs et responsables locaux, 
notamment les organisations de femmes de la societe 
civile. C’est le seul moyen de trouver des solutions 
efficaces, adaptees au contexte et tenant compte de la 
problematique hommes-femmes. 

Le mois dernier, le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions ont participe a un dialogue avec des femmes 
architectes de la paix venues du monde entier, reunies 
a l’Universite de San Diego. Elies ont recommande que 
l’ONU institutionnalise et systematise les consultations 
avec les femmes a chaque etape des processus de 
maintien de la paix des Nations Unies, aussi bien pour 
l’analyse preliminaire, le deployment et F evaluation de 
la mission que pour le renouvellement du mandat ou sa 
reconfiguration pour passer a la phase de consolidation 
de la paix. 

Conjointement avec notre partenaire, ONU- 
Femmes, nous appelons les Etats Membres a accroitre la 
participation et la protection des femmes en appuyant et 
en renforgant leur engagement a l’appui de la prevention 
des conflits et de la consolidation de la paix. Comme 
Michelle Bachelet l’a dit, nous devons aller plus loin. 

Monsieur le President, je vous remercie encore de 
m’avoir invite a faire cet expose au Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Diop. 

M me Diop (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invitee a prendre la 
parole au Conseil ce matin, au nom du Groupe de travail 
des organisations non gouvemementales sur les femmes 
et la paix et la securite. Je suis egalement ici aujourd’hui 
en ma qualite de fondatrice et Presidente de Femmes 
Africa Solidarite, une organisation non gouvemementale 
intemationale qui defend depuis plus de 15 ans les droits 
de la femme en Afrique. 

Le theme du debat public de cette annee sur les 
femmes, la paix et la securite, axe sur les organisations 
de femmes de la societe civile, est tout a fait opportun. 
Douze ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
Faction essentielle de la societe civile, en particulier des 
groupes de femmes, en faveur du maintien de la paix et de 
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la securite intemationales, doit etre reconnue et appuyee, 
en leur garantissant notamment une participation aux 
processus politiques, des ressources et le respect. 

Je viens de rentrer de Republique democratique 
du Congo ou j’ai conduit une mission de solidarity 
pour evaluer la situation de nos sceurs de l’est de la 
Republique democratique du Congo. J’ai pu me rendre 
compte de la situation humiliante des femmes, en 
particular dans le camp de refugies et de personnes 
deplacees de Kanyarucinya, et de l’enorme souffrance 
qui est la leur, notamment a l’occasion de ma visite de 
l’hopital Heal Africa a Goma et de l’hopital de Panzi a 
Bukavu, ou on repare le corps des femmes qui ont ete 
victimes degression sexuelle et d’autres violences. Je 
me suis retrouvee au milieu des combats durant la prise 
de Goma par les rebelles du Mouvement du 23 mars. J’ai 
vu des personnes deja deplacees devoir fuir a nouveau 
sans nulle part oil aller. J’ai promis aux femmes que j’ai 
rencontrees que je ferai entendre leur appel urgent a la 
paix, a la securite, a la protection et a l’aide humanitaire 
en Republique democratique du Congo. Je leur ai promis 
de parler au Conseil de securite. Cette fois-ci, nous ne 
devons pas les abandonner. 

Aujourd’hui, je m’arreterai sur trois questions 
clefs : premierement, la contribution des organisations 
de femmes a la paix et a la securite intemationales; 
deuxiemement, l’importance de la prevention des 
conflits et, troisiemement, les menaces qui pesent sur la 
securite des femmes et des defenseurs des droits de la 
femme dans les situations de conflit. 

Premierement, malgre les contraintes et les 
obstacles, les femmes jouent un role central dans la 
prevention et le reglement des conflits, et dans la 
consolidation de la paix aux niveaux local, national et 
international, de la phase d’alerte rapide a celle de la 
reconstruction apres un conflit. Par exemple, la plate 
forme de veille des femmes mentionnee dans le rapport 
du Secretaire general, qui a ete creee pour les elections 
de 2012 au Senegal, a permis a la fois a des femmes 
de mobiliser leurs communautes pour la paix, d’agir en 
tant que mediatrices entre des groupes opposes et de 
surveiller et de signaler des incidents et des irregularites, 
ce qui a contribue a ce que les d’elections se deroulent 
dans le calme au Senegal. 

Pour ce qui est du reglement des conflits, en 
depit de la rhetorique et de nombreux engagements, la 
faible participation de femmes et de specialistes des 
questions d’egalite des sexes dans le cadre de la mise 
en oeuvre des accords de paix est inacceptable. Cette 


exclusion constante est illustree par les recentes donnees 
qui figurent dans le rapport du Secretaire general sur 
les femmes et la paix et la securite de cette annee, que 
M me Bachelet vient de nous presenter. Les femmes 
sont aussi absentes de la table des negociations des 
processus de paix en cours, notamment en Colombie et 
au Myanmar, dans les negociations entre le Soudan et le 
Soudan du Sud et, comme le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix vient de nous en 
informer, dans les negociations regionales en Republique 
democratique du Congo. 

Les femmes sont absentes non pas parce qu’elles 
n’ont pas les capacites de negociation ou parce qu’elles 
n’apporteront pas de contributions essentielles aux 
processus de paix. En Colombie, des groupes de femmes 
se sont reunis pour creer le nouveau mouvement 
« Femmes pour la paix », qui fait des recommandations 
et des propositions concretes pour le recent processus 
de paix. Les femmes maliennes, comme l’a dit le Vice¬ 
secretaire general, en collaboration avec des femmes 
de l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest, s’emploient 
activement depuis des mois a faire entendre leurs vues 
sur la crise au Mali, revendiquant leur droit de participer 
aux efforts visant a trouver une solution politique a la 
crise et rappelant a tous les acteurs que la violence a 
particulierement cible les femmes, en particulier dans 
le nord du Mali. Les femmes en Syrie ont fait entendre 
leur voix, mais elles sont largement sous-representees, 
si ce n’est completement exclues, dans les efforts visant 
a trouver une solution diplomatique au conflit en cours. 

Les priorites des femmes ne sont pas secondaires 
et ne represented pas des interets particuliers en marge 
de ces processus. Elles font partie integrante des efforts 
visant a rendre la paix plus robuste et durable. Tous les 
acteurs concemes ont la responsabilite de veiller a ce 
que des representants des femmes, des defenseurs des 
droits de la femme et des specialistes de la problematique 
hommes-femmes soient associes a tous les efforts de 
prevention et de reglement des conflits, qu’il s’agisse 
de processus officiels ou officieux de reglement de 
conflit ou de la reconstruction apres un conflit. Cela 
vaut egalement pour les programmes de desarmement, la 
reforme du secteur de la securite, la reforme du secteur de 
la justice et les reformes politiques et constitutionnelles. 

Deuxiemement, la maniere la plus efficace de 
tenir les promesses et de s’acquitter des obligations 
concernant les femmes et la paix et la securite est de 
prevenir les conflits. Nous devons nous attaquer aux 
causes profondes des violations des droits fondamentaux 
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des femmes et des filles pendant les conflits armes, 
notamment la discrimination sexiste, la violence sexiste, 
la militarisation et la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre. Cela signifie qu’il faut assurer la 
participation active des femmes a l’elaboration et a 
la mise en oeuvre des strategies de desarmement et de 
prevention, et que les Etats Membres doivent adopter 
un traite general sur le commerce des armes avec des 
dispositions juridiques executoires de prevention de la 
violence sexiste. 

Troisiemement, au moment ou nous celebrons 
les « 16 jours de mobilisation contre la violence a 
l’egard des femmes », la violence contre les femmes et 
les filles demeure tres repandue et ces actes sont trop 
souvent commis en toute impunite. Pendant les conflits 
et longtemps apres la fin des conflits, la violence contre 
les femmes et les filles reste a un niveau inacceptable 
et demeure un obstacle considerable a la pleine 
participation des femmes a la vie sociale, economique et 
politique. A cause de leurs activites de denonciation de 
la violence contre les femmes et d’autres violations des 
droits de Ehornme, les femmes defenseurs des droits de 
l’homme subissent menaces, intimidation et violences et 
sont parfois exclus de leurs propres communautes. En 
Afghanistan, en Republique democratique du Congo et 
dans l’ensemble du Moyen-Orient, elles courent souvent 
personnellement de graves risques et parfois un risque 
mortel. 

Le mois dernier, Denis Mukwege, un ardent 
defenseur des victimes de la violence sexuelle en 
Republique democratique du Congo, qui n’a eu de cesse 
de lancer des appels a la paix dans son pays et qui est 
bien connu de nombreuses personnes presentes dans 
cette salle pour son plaidoyer en faveur des droits de la 
femme a ete attaque a son domicile. Je suis allee le voir a 
l’hopital Panzi, et les femmes demandent qu’il revienne. 
II y a des milliers d’activistes comme M. Mukwege qui, 
malgre ces risques, s’efforcent de mettre en oeuvre les 
resolutions du Conseil sur les femmes et la paix et la 
securite. 

Le Conseil de securite et tous les Etats Membres 
devraient appuyer concretement les efforts visant a 
faire en sorte que les auteurs de violations des droits 
fondamentaux des femmes, en particulier de violations 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme, repondent de leurs actes. Par ailleurs, des 
mesures de protection et de prevention doivent garantir 
la securite des femmes, notamment des deplacees, des 
refugiees et des handicapees. 


Pour terminer, je voudrais demander a la 
communaute intemationale, y compris les Etats Membres 
de l’ONU, et plus particulierement aux membres du 
Conseil de securite ici presents, d’agir. Je leur demande 
de faire participer les groupes de femmes en tant que 
partenaires clefs aux processus de paix, de mediation 
et de negociation et aux processus gouvemementaux; 
de faire preuve de leadership et d’accorder la priorite 
aux droits de la femme en mettant en oeuvre les plans 
d’action nationaux et regionaux pour l’application de la 
resolution 1325 (2000) en rencontrant regulierement les 
groupes de femmes et leurs dirigeantes - je me felicite de 
la proposition qui vient d’etre faite de tenir des reunions 
regulieres, au lieu d’une reunion annuelle, notamment 
sous les auspices d’ONU-Femmes et d’autres groupes 
de femmes de veiller a la veritable prise en compte 
des priorites des femmes dans toutes les negociations 
pertinentes. Nous demandons au Conseil de veiller a ce 
que ces priorites ne soient pas negociables et d’allouer 
aux organisations de la societe civile qui rassemblent 
des femmes des ressources politiques et fmancieres 
necessaires pour leur permettre de se faire entendre 
et d’avoir l’autorite necessaire pour agir en tant que 
partenaires dans les communautes nationales, regionales 
et intemationales. Enfin, nous demandons aux membres 
du Conseil de securite de donner l’exemple en appliquant 
systematiquement et integralement la resolution 
1325 (2000). 

Les femmes dont les communautes et les vies 
ont ete touchees par les conflits exigent du Conseil de 
securite charge du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, de tous les Etats Membres et des 
acteurs des Nations Unies de les appuyer et de s’eriger 
en champions des droits fondamentaux des femmes. 
Qu’il s’agisse des femmes a Sri Lanka qui cherchent a 
reconstruire leurs vies, des femmes en Afghanistan qui 
demandent que leur voix soit entendue au moment ou 
l’on decide de l’avenir de leur pays, des femmes qui 
cherchent protection et soins medicaux dans les Kivus, 
des femmes chassees de chez elles par la violence en 
Colombie, des femmes en Sierra Leone, en Bosnie- 
Herzegovine et au Soudan qui demandent encore a ce 
que justice soit faite, des femmes defenseurs des droits 
de l’homme en Iraq aux activistes pour le desarmement 
en Cote d’Ivoire - ces femmes attendent, a juste titre, du 
Conseil qu’il passe du discours aux actes. Les femmes 
qui souffrent comptent sur nous. Ensemble, nous 
avons de nouvelles idees, des solutions et les moyens 
necessaires. Qu’attendons-nous? 
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Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais) : Je voudrais vous remercier. Monsieur 
le President, d’avoir organise le present debat public 
sur les femmes et la paix et la securite, qui marque le 
douzieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000). Je tiens aussi a remercier le Vice-Secretaire 
general, M me Michelle Bachelet, M. Herve Ladsous et 
M mc Bineta Diop des exposes instructifs qu’ils ont faits 
ce matin. 

Je me felicite de la declaration que fera plus tard 
l’observateur de l’Union europeenne et des contributions 
importantes faites par l’Union europeenne sur cette 
question. 

Les Chinois ont un proverbe percutant : « Les 
femmes soutiennent la moitie du ciel ». Douze ans apres 
les premiers engagements historiques pris par le Conseil 
dans la resolution 1325 (2000), nous devons tous nous 
rallier derriere les efforts visant a combattre ceux qui 
cherchent a exclure, leser ou marginaliser la moitie de 
leur population. 

Comme l’a explique le Secretaire general dans 
son rapport (S/2012/732), les membres du Conseil 
ont deploye des efforts concertes au cours de l’annee 
ecoulee pour promouvoir les droits, la protection et 
l’autonomisation des femmes dans le cadre de mandats 
de maintien de la paix renforces. Ils ont notamment 
appele a une augmentation du nombre de femmes parmi 
les agents de maintien de la paix, du nombre de femmes 
occupant des postes de direction a l’ONU et du nombre 
d’experts des questions d’egalite des sexes deployes au 
sein des missions des Nations Unies sur le terrain. Le 
Conseil doit repondre a l’appel du Secretaire general et 
faire preuve d’un dynamisme continu et determine. 

Les femmes ont un role unique et important a jouer 
dans la consolidation de la paix. Toutefois, l’insecurite 
des femmes et des filles demeure un des principaux 
obstacles a leur participation a la prise de decisions dans 
les situations de conflit et de sortie de conflit. Les femmes 
doivent participer en tant qu’electrices et candidates lors 
des elections organisees apres les conflits. Elies meritent 
de pouvoir le faire en toute securite. Les femmes doivent 
occuper une place centrale dans les negociations de 
paix, et ne doivent pas etre marginalisees, menacees et 
ignorees. D’autre part, les organisations de femmes de la 
societe civile, qui sont si souvent les premieres a reagir 
face aux conflits et a mettre en place des initiatives 


de consolidation de la paix dans leurs communautes, 
doivent etre encouragees, financees et soutenues. 

Le Royaume-Uni lui-meme beneficie notablement 
des consultations regulieres et etroites qu’il engage 
rapidement avec des organisations de femmes de la 
societe civile. Le groupement de la societe civile 
britannique, Gender Action for Peace and Security (Agir 
pour l’egalite des sexes, la paix et la securite), a joue un 
role central dans le recent processus d’examen de notre 
plan d’action national. 

Nous devons faire plus pour prevenir la violence 
sexuelle liee aux conflits et punir plus severement les 
auteurs de tels actes. Cet objectif demeure une priorite 
urgente pour le Royaume-Uni. En depit de tous nos 
efforts collectifs, il est difficile de mettre un terme a 
la culture d’impunite qui s’est developpee autour de 
ce terrible crime. II est choquant de voir a quel point 
le nombre d’individus juges pour avoir commis de tels 
crimes est faible. Les gouvemements doivent d’urgence 
renforcer leur action. 

En septembre, le Ministre britannique des affaires 
etrangeres a lance une nouvelle initiative de prevention 
de la violence sexuelle a l’occasion d’une manifestation 
organisee conjointement avec Michelle Bachelet, Zainab 
Bangura et la Campagne intemationale pour mettre fin 
aux viols et a la violence sexiste en periode de conflit. 
Cette initiative vise a remplacer la culture d’impunite 
par une culture de dissuasion en traduisant en justice 
davantage d’auteurs d’actes de violence sexuelle. Nous 
travaillerons en etroite collaboration avec l’ONU, nos 
partenaires internationaux et la societe civile pour lancer 
une campagne durable et batir un partenariat mondial 
afin de prevenir la violence sexuelle en periode de 
conflit. 

Au niveau national, nous avons recrute une 
equipe d’experts charges d’aider l’ONU et la societe 
civile a enqueter sur les allegations de violence sexuelle, 
a recueillir des preuves et a contribuer au developpement 
des capacites nationales dans ce domaine. Le Royaume- 
Uni a egalement verse 1,5 million de dollars pour financer 
les travaux de l’equipe de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Nous esperons 
que d’autres pays trouveront egalement des moyens de 
renouveler leurs engagements. 

Aujourd’hui, nous reconnaissons en particular la 
precieuse contribution qu’apportent les organisations de 
la societe civile a la realisation de ces objectifs. Leur 
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contribution est vitale. Au Liberia, des organisations 
telles que la Plateforme des femmes contribuent a 
promouvoir la participation des femmes a la vie politique 
et a prevenir les violences electorates. En Sierra Leone, 
la Rainbow Institution a apporte une aide considerable 
aux rescapees de violences sexuelles et sexistes, en leur 
foumissant une assistance medicate et psychologique, 
en sensibilisant la population au probleme et en 
autonomisant les femmes et les filles grace a la creation 
de caisses d’epargne et de credit locales qui leur sont 
specif!quement destinees. Ces organisations meritent 
d’etre encouragees et soutenues. 

Ce sont souvent les femmes qui portent le plus 
lourd fardeau a toutes les etapes d’un conflit. Nous 
savons qu’elles jouent un role crucial en aidant leurs 
pays a toumer le dos a un conflit recent, a garantir une 
paix durable et a panser les plaies des societes dechirees 
par la guerre. Dans ce role, elles soutiennent assurement 
plus que la moitie du ciel. 

Ensemble, nous devons garantir les droits, la 
protection et l’autonomisation des femmes. Comme 
M. Ladsous, le Royaume-Uni, a titre national et en tant 
que chef de file des activites du Conseil de securite sur 
les questions relatives aux femmes et a la paix et a la 
securite, est pret a accentuer ses efforts pour atteindre 
cet objectif. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, la Directrice executive, M me Bachelet, et le 
Secretaire general adjoint, M. Ladsous, de leurs exposes 
et de leur attachement au programme d’action sur les 
femmes et la paix et la securite. Je sais gre a M me Diop 
de ses observations et la remercie de nous avoir transmis 
le message des femmes de Goma et de Bukavu. Nous 
sommes d’accord avec elle; nous ne devons pas les 
laisser tomber. 

Alors que nous celebrons le douzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
nous pouvons affirmer que des progres reels ont ete 
accomplis. Les activites de mediation, de maintien de 
la paix et de consolidation de la paix menees par l’ONU 
font de plus en plus souvent appel aux competences 
des femmes et visent de plus en plus a repondre a leurs 
preoccupations. Les processus de paix sont davantage 
axes sur la communication avec les femmes. Un nombre 
croissant de pays elaborent leurs propres plans d’action 
sur les femmes et la paix et la securite, et pourtant notre 
travail est loin d’etre termine. Nous devons continuer 
de renforcer notre action collective pour regler les 


problemes que rencontrent les femmes dans les situations 
de conflit et d’apres conflit, et les groupes de la societe 
civile peuvent jouer un role crucial dans les initiatives de 
paix et de securite. 

La participation des femmes aux processus de paix 
et aux processus politiques est essentielle pour retablir la 
paix et la stabilite a long terme. Nous constatons que plus 
de la moitie de tous les accords de paix echouent dans 
les cinq ans. Si les raisons de ces echecs sont complexes 
et propres a chaque conflit, il existe une caracteristique 
historique commune : l’absence de participation des 
femmes. 

Sur les centaines d’accords de paix signes au 
cours des 20 demieres annees, l’analyse d’un echantillon 
de ces traites montre que moins de 8 % des negociateurs 
etaient des femmes. II ressort de certaines etudes que 
les femmes qui participent aux pourparlers de paix 
soulevent souvent des questions telles que les droits de 
l’homme, la securite des citoyens, la justice, l’emploi 
et les soins de sante - questions qu’il est essentiel de 
regler pour favoriser le relevement et la stabilite a long 
terme mais qui sont souvent negligees. La societe civile 
peut contribuer a faire augmenter la participation des 
femmes a ces processus. Par exemple, dans le courant 
du mois en Afghanistan, plus de 200 representants de la 
societe civile, des partis politiques, du Gouvemement, 
des conseils provinciaux, de la communaute religieuse 
et du Haut Conseil pour la paix afghans se sont reunis 
a l’occasion d’une conference nationale consacree au 
renforcement du role des femmes dans le processus de 
paix. Ils ont aborde les questions de la participation 
accrue des femmes aux initiatives de reconciliation, du 
renforcement de la protection des femmes afghanes et 
de l’importance que revetait le respect de la resolution 
1325 (2000) par le Gouvemement afghan. Les 
participants sont en train d’elaborer un plan d’action 
pour que la situation des femmes afghanes progresse 
veritablement. 

L’ONU a franchi des etapes importantes s’agissant 
de promouvoir le role des femmes dans les domaines de 
la securite et de la gouvemance et dans la vie civique. 
Nous appuyons la recommandation du Secretaire general 
selon laquelle il faudrait accorder une plus grande 
attention a l’autonomisation et aux droits des femmes 
lors de la creation ou du renouvellement des mandats 
des missions. Nous le felicitons par ailleurs d’avoir 
nomme davantage de femmes a des postes de direction 
et d’avoir augmente le nombre de conseillers pour la 
problematique hommes-femmes sur le terrain. L’appui 
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qu’ils foumissent aux groupes locaux de la societe 
civile est crucial, et il est clair que l’ONU peut avoir 
un impact significatif lorsqu’elle etablit des partenariats 
avec la societe civile. Le Fonds pour l’egalite des sexes 
d’ONU-Femmes symbolise cette approche en creant 
des partenariats avec les organisations de femmes 
regionales, nationales et locales et avec les institutions 
nationales afin que les femmes participent davantage a la 
vie economique et politique. 

En outre, il est encourageant de constater qu’un 
nombre croissant de femmes sont elues aux parlements 
nationaux durant les periodes de transition lorsque 
l’ONU foumit une assistance. Les elections historiques 
organisees en Libye le 7 juillet ont ete marquees par un 
taux de participation record des femmes, avec plus de 
600 femmes candidates au Congres national. Pourtant, 
la part des budgets de l’ONU allouee demeure bien 
inferieure a l’objectif de 15 % recommande dans le 
plan d’action du Secretaire general en vue de garantir la 
participation des femmes aux initiatives de relevement 
apres les conflits. Si cette tendance se poursuit, les 
progres accomplis recemment pourraient stagner. Nous 
devons trouver des moyens d’accelerer les progres dans 
ce domaine. 

L’accent mis par ONU-Femmes sur Faction et la 
participation politique des femmes a donne des resultats 
concrets, et nous attendons avec interet le prochain 
rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 
la resolution 66/130 de l’Assemblee generale relative 
a la participation des femmes a la vie politique. Nous 
remercions egalement le Groupe de travail du Conseil 
des droits de l’homme sur la discrimination a l’egard des 
femmes dans la legislation et dans la pratique pour le 
travail accompli en la matiere. 

Les Etats-Unis demeurent vivement preoccupes 
par la violence dont les femmes et les filles sont la 
cible, en particulier la violence sexuelle, qui est non 
seulement une horreur pour les victimes, mais qui 
dechire egalement le tissu meme de la societe. Comme 
1’a souligne la Secretaire d’Etat, M me Clinton, ces actes 
ne sont pas culturels mais criminels. Dans le contexte 
de la paix et de la securite, ce ne sont pas uniquement 
des problemes relatifs aux femmes, mais plutot des 
problemes fondamentaux qui doivent etre traites 
pour que les societes se reconcilient, reconstruisent et 
instaurent la paix. 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Departement des operations de maintien de la paix 
pour prevenir la violence a l’egard des femmes dans 


les conflits armes, en cherchant a concevoir des 
procedures innovantes, comme des patrouilles conduites 
a l’improviste dans les zones souvent frequences par les 
femmes et les filles pour chercher du bois de chauffage 
ou de l’eau. 

Outre le fait de partager des meilleures pratiques 
et les enseignements tires, nous devons faire plus pour 
normaliser les strategies et politiques de l’ensemble de la 
mission, ameliorer la preparation des soldats de la paix, 
repondre aux besoins des victimes et obliger les auteurs 
de violences a rendre des comptes. C’est pourquoi les 
campagnes de l’ONU, comme Halte au viol, sont si 
importantes. 

Chaque pays a la responsabilite de mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000). Il y a moins d’un an, le 
President Obama a mis en place le premier plan d’action 
national des Etats-Unis sur les femmes, la paix et la 
securite. Base sur de larges consultations avec la societe 
civile americaine et avec d’autres gouvemements, notre 
plan d’action determine la fagon dont les Etats-Unis 
aideront a donner a la moitie de la population mondiale 
les moyens de s’assumer en tant que partenaires egaux 
pour eviter les conflits et instaurer la paix. Le partenariat 
avec les groupes de la societe civile est un element 
essentiel de cette strategic. 

Pour terminer, je tiens a rappeler que la 
communaute intemationale a fait des progres en matiere 
d’integration des femmes dans le reglement des conflits 
et la consolidation de la paix, pour lutter contre le fleau de 
la violence sexuelle dans les conflits et pour prendre des 
engagements nationaux. Mais il reste encore beaucoup 
a faire pour que le monde considere les femmes comme 
des actrices, et non comme des victimes, comme des 
leaders, et non comme des suiveuses. 

M. Crowley (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation souhaite remercier tous les intervenants 
pour les declarations penetrantes qu’ils ont faites 
aujourd’hui. Nous vous remercions egalement d’avoir 
organise cet important debat. 

L’Afrique du Sud est pleinement determinee a 
mettre en place une approche integree tenant compte de 
la problematique hommes-femmes dans les domaines 
de la prevention des conflits, du maintien et de la 
consolidation de la paix, en reconnaissance du role 
determinant que jouent les femmes en tant qu’agents du 
changement. 

Le rapport du Secretaire general sur les femmes et 
la paix et la securite (S/2012/732) montre que la resolution 
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du Conseil de securite 1325 (2000) a prevu la mise en 
place d’un cadre propice a la creation de possibility et 
d’un espace pour les femmes, leur permettant d’etre au 
cceur des processus qui ont une incidence sur leur surete, 
leur securite et le developpement, a egalite avec les 
hommes. Toutefois, le rapport souligne le fait que 12 ans 
apres l’adoption de la resolution, en depit de certains 
acquis positifs, sa mise en oeuvre reste lente et inegale 
dans de nombreux cas. 

Ma delegation note qu’il reste encore beaucoup de 
travail a faire pour renforcer le role des femmes dans la 
diplomatic preventive, les processus de paix formels et la 
mediation. En consequence, nous demeurons pleinement 
determines a travailler, en cooperation avec le systeme 
des Nations Unies et les Etats Membres, a supprimer 
les obstacles qui empechent une mise en oeuvre totale et 
efficace de la resolution. 

A cet egard, nous saluons le role joue par ONU- 
Femmes pour integrer une dimension hommes-femmes 
dans le programme relatif aux femmes et a la paix et a 
la securite, conformement a son mandat general defini a 
l’echelle de l’ONU. 

Nous notons avec preoccupation que les femmes 
continuent d’etre sous-representees dans les processus 
de paix formels. En consequence, nous demandons a ce 
que soit examine plus regulierement l’etat d’avancement 
de la mise en oeuvre, au sein du systeme des Nations 
Unies et par les Etats Membres, des propositions faites 
par le Secretaire general pour integrer les femmes dans 
la prevention de conflit et la mediation, pour nommer 
des femmes a la direction des processus de negociation, 
et pour augmenter leur nombre dans les effectifs de 
police et militaires des missions des Nations Unies. 

De meme, nous prions le Secretaire general 
d’accorder une attention particuliere a la nomination 
de femmes aux postes de haut niveau, notamment de 
mediateur en chef et de chef des missions politiques, de 
maintien et de consolidation de la paix. Nous maintenons 
que davantage d’efforts doivent etre deployes afin de 
recruter un grand nombre de femmes dans les effectifs 
de police et militaires pour les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

L’Afrique du Sud est fiere de constater la 
contribution precieuse que les conseillers pour 
la problematique hommes-femmes dans les pays 
sortant d’un conflit continuent d’apporter en formant 
et sensibilisant les soldats de la paix et en aidant 


dans les activites de renforcement des capacites des 
gouvemements nationaux et de la societe civile. 

Toutefois, nous demeurons preoccupes par le 
lent deployment des conseillers pour la protection des 
femmes dans les missions de maintien de la paix. II s’agit 
d’une profonde lacune en termes de protection, et nous 
devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour que les 
avancees realisees dans la protection et la promotion des 
droits et de l’autonomisation des femmes et des filles 
soient preservees. 

Nous appuyons les efforts entrepris par le Conseil 
pour qu’une attention plus systematique soit accordee 
au respect des engagements pris dans le domaine des 
femmes et de la paix et de la securite. L’integration de 
la situation des femmes dans le mandat des missions 
de maintien de la paix concemees et dans les travaux 
sur d’autres themes lies a la paix et a la securite ferait 
progresser positivement les efforts a cet egard. 

Nous nous felicitons de ce que ce debat public soit 
axe sur le role que jouent les organisations feminines de 
la societe civile pour prevenir et regler les conflits armes, 
ainsi que dans le maintien de la paix. De notre point de 
vue, l’Afrique du Sud continue de contribuer a faire 
tres largement connaitre la resolution 1325 (2000) par 
1’intermediate de structures comme la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, l’Union africaine 
et l’Organisation panafricaine des femmes. 

Nous restons conscients du fait que les femmes 
et les enfants sont les membres les plus vulnerables de 
la societe. Ils souffrent de maniere disproportionnee des 
conflits et de l’incapacite des Etats. Leur experience des 
conflits, de la violence et de la repression, et leurs besoins 
particuliers dans de tels contextes different generalement 
de ceux des hommes. Malheureusement, les femmes 
tendent a etre mises de cote dans le reglement formel des 
conflits et dans les processus de consolidation de la paix. 
En consequence, nous devons creer l’espace necessaire 
pour que les femmes occupent des postes directifs et de 
prise de decision dans les processus de retablissement 
de la paix et de consolidation de la paix. Mieux, nous 
devons accorder une plus grande attention a prevenir 
l’eclatement des conflits, en premier lieu. 

Le relevement d’apres conflit et les programmes 
de reconstruction font souvent fi des besoins des 
femmes en termes de securite, ce qui compromet en 
fin de compte la durability du retablissement de la 
paix et les efforts deployes pour la consolidation de 
la paix. L’acces des femmes a la justice dans les pays 
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sortant d’un conflit, par le biais de politiques deliberees 
d’integration, est essentiel pour batir des societes justes, 
equitables et egalitaires. Les femmes souffrent de fapon 
disproportionnee de la pauvrete, et les risques auxquels 
elles sont confrontees sont multiplies dans les conflits 
armes et les situations d’apres conflit. Le systeme des 
Nations Unies et la communaute intemationale doivent 
en consequence foumir l’assistance suffisante aux pays 
sortant d’un conflit pour qu’ils construisent leur capacite 
nationale en matiere d’institutions chargees de la justice 
et de la securite, particulierement dans les domaines de 
la repression, des poursuites, judiciaire et penitentiaire, 
et pour garantir que les femmes sont correctement 
representees dans toutes ces structures. 

Enfin, il faut faire bien davantage pour rattraper 
le retard considerable pris dans la mise en oeuvre. Les 
membres du Conseil ont la responsabilite de garantir des 
progres mesurables dans l’application de la resolution 
1325 (2000), cela dans le plus large contexte du 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite 
et des objectifs louables que celui-ci souhaite atteindre. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public sur une question a laquelle le 
Portugal attache une grande importance. Je tiens aussi 
a remercier de leurs exposes tres utiles le Secretaire 
general adjoint, M. Eliasson, la Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Michelle Bachelet, le Secretaire 
general adjoint, M. Herve Ladsous et M me Bineta Diop, 
Presidente de Femmes Africa Solidarity. 

Le Portugal s’associe naturellement a la 
declaration que fera plus tard l’observateur de l’Union 
europeenne. 

Ce debat public est une occasion excellente et 
opportune pour le Conseil d’exprimer son plein appui 
aux efforts des femmes a titre individuel et aux reseaux 
de femmes dans les organisations qui font tant pour la 
paix et la securite, au niveau tant local qu’international. 
Notre collegue britannique nous a deja donne des 
exemples concrets de cette implication croissante. 

Les femmes sont souvent des acteurs 
indispensables du changement et du developpement. 
Avec l’adoption de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions ulterieures sur cette question, le Conseil a 
reconnu que leur participation active aux processus 
politiques et aux discussions sur l’avenir de leur 
propre pays est extremement precieuse et devrait etre 
obligatoire. 


Les femmes jouent incontestablement un role 
crucial dans la reconstruction des societes qui sortent 
d’un conflit et dans la cohesion sociale. II est done 
primordial, comme cela a ete mentionne, de garantir que 
les femmes sont associees aux processus de paix des les 
premieres phases et de veiller a ce que leurs points de 
vue, leurs connaissances directes et leurs preoccupations 
soient pris en compte par les acteurs intemationaux et 
locaux au moment de definir les efforts de consolidation 
de la paix. II est egalement indispensable de veiller a 
ce que les organisations feminines et leurs dirigeantes 
regoivent le soutien et les encouragements necessaires 
de la part de la communaute intemationale afin de 
poursuivre leur travail. Le Conseil peut et doit jouer un 
role important et actif a cet egard. 

Au cours de ces deux annees passees au Conseil, 
le Portugal s’est employe non seulement a encourager la 
promotion et la protection des droits de la femme, mais 
aussi a appuyer la participation politique des femmes 
dans les situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil, 
que ce soit en Libye, en Somalie, au Soudan du Sud ou en 
Afghanistan. Nous avons egalement encourage une plus 
grande interaction entre le Conseil et les mediatrices qui 
ont une experience directe et personnelle en matiere de 
participation des femmes aux efforts de mediation et a la 
prevention des conflits. 

Dans le cadre d’une reunion que nous avons 
coorganisee selon la formule Arria avec le Royaume- 
Uni, nous avons entendu des temoignages tres utiles de 
mediateurs experimentes ayant une experience directe et 
personnelle de dialogue avec les femmes dans la prevention 
des conflits et des moyens d’accroitre leur participation 
aux processus de paix. De meme, nous avons egalement 
eu l’occasion de rencontrer plusieurs conseillers pour 
la problematique hommes-femmes deployes dans des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, qui 
nous ont explique le travail extremement important qu’ils 
accomplissent pour encourager la participation politique 
des femmes dans des pays tels que la Cote d’Ivoire, la 
Republique democratique du Congo, le Timor-Leste et 
Haiti, et pour mettre en oeuvre les mandats elargis sur 
la question des femmes et la paix et la securite. Nous 
pensons que le Conseil a tout a gagner a organiser 
davantage de reunions de ce type afin d’obtenir de la 
part des femmes et des organisations de femmes des 
informations de premiere main concemant la prevention 
des conflits et la consolidation et la reconstruction une 
fois la guerre terminee. De telles informations sont 
en effet indispensables pour la pleine mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). A cet egard, je voudrais 


12-62150 


15 



S/PV.6877 


egalement souligner l’importance de poursuivre la 
pratique consistant a organiser des reunions avec la 
societe civile lorsque le Conseil effectue une mission sur 
le terrain. 

Un autre aspect important du travail realise 
par le Conseil dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) est son suivi de la participation des femmes 
aux processus politiques dans les situations de sortie de 
conflit. A ce propos, il importe d’inviter M me Bachelet, 
comme cela a ete le cas au cours des deux demieres 
annees, a presenter regulierement au Conseil un expose 
sur la participation politique des femmes dans la situation 
concrete qu’il est en train d’examiner. Ces exposes non 
seulement completent ceux que le Conseil entend de la 
part d’autres representants du Secretariat, mais aident le 
Conseil a mettre en oeuvre le mandat sur les femmes et 
la paix et la securite. 

Des progres considerables ont done ete accomplis 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions ulterieures sur les femmes et la paix et 
la securite. Neanmoins, nous devons reconnaitre que des 
defis importants demeurent pour ce qui est de garantir 
une representation suffisante des femmes et des groupes 
de femmes dans les processus de paix officiels, comme 
l’a souligne M. Ladsous, et de tirer pleinement parti de 
leurs connaissances et de leurs experiences. 

Le Conseil a adopte une declaration presidentielle 
qui encourage les efforts visant a renforcer les capacites 
des organisations feminines de prendre part a laprevention 
des conflits et a la mediation (S/PRST/2012/23). Le 
Portugal appuie fermement les efforts specifiques 
consentis par les Etats Membres et par l’ONU. A cet 
egard, nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Departement des operations de maintien de la paix et par 
ONU-Femmes pour apporter un soutien technique aux 
organisations de femmes aux niveaux local et regional en 
vue de renforcer les associations feminines de la societe 
civile. La declaration presidentielle reconnait egalement 
que ceux qui protegent les droits fondamentaux des 
femmes courent tres souvent de graves dangers et elle 
demande aux Etats Membres de reduire ces risques. A 
cet egard, nous rendons hommage aux defenseurs des 
droits de l’homme qui se battent pour defendre les droits 
des femmes dans de nombreuses regions du monde dans 
des conditions extremement difficiles, et nous langons 
un appel pour que leur protection soit garantie. 

Tout doit etre fait pour promouvoir la participation 
pleine et egale des femmes aux processus electoraux, 
comme candidates et comme electrices, et pour eliminer 


toute entrave discriminatoire ou juridique a leur 
participation. A cet egard, il faut non seulement remedier 
au manque d’acces a l’education, mais aussi lutter contre 
la violence, en particulier la violence sexuelle, comme 
cela a deja ete souligne a juste titre dans de precedentes 
declarations. 

En conclusion, la resolution 1325 (2000) envoie 
un puissant message d’encouragement aux femmes aux 
quatre coins du monde, qu’elles vivent dans des pays en 
guerre ou dans des pays en paix, les invitant a s’impliquer 
dans l’avenir de leur pays et dans la promotion de la paix 
et de la securite. Le Portugal reste pleinement attache a 
cet objectif et s’engage a renforcer les mesures prises 
aux niveaux national et international pour atteindre 
ces objectifs. Comme cela a ete dit aujourd’hui, nous 
devons aller plus loin, de concert avec ONU-Femmes, 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et la societe 
civile. Agissons! 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Tout d’abord, nous tenons a remercier la 
presidence indienne et la delegation du Guatemala 
d’avoir organise la presente seance. Nous remercions 
toutes les personnes qui ont presente un expose de leurs 
analyses et des informations utiles qu’elles ont foumies. 

Beaucoup de choses ont change depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), il y a 12 ans. Les grands 
principes enonces dans la resolution pour renforcer 
le role des femmes dans la prevention et le reglement 
des conflits et dans la reconstruction apres un conflit, 
ainsi que pour proteger les femmes dans les situations 
de conflit, sont devenus une sorte de feuille de route 
pour mettre en oeuvre et appliquer une strategic globale 
s’agissant des questions relatives aux femmes et la paix 
et la securite. 

Malheureusement, en depit des multiples efforts 
deployes, le nombre de femmes qui sont victimes de 
diverses formes de violence en periode de conflit arme 
ne diminue pas. C’est pourquoi nous estimons qu’il faut 
accorder a toutes les categories de violence la meme 
attention, y compris lorsque des femmes et des enfants 
sont tues ou blesses en raison du recours indiscrimine 
ou excessif a la force. Ce probleme n’est pas seulement 
theorique; il se pose reellement a l’heure actuelle. 

La communaute intemationale attend des 
resultats dans l’enquete sur les deces occasionnes parmi 
la population civile, et notamment les femmes et les 
enfants, par les operations menees par l’OTAN en Libye. 
Des informations precises sur les faits en question ont ete 
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publiees par des medias independants a de nombreuses 
reprises. Le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de rhomme a indique, y compris a l’endroit 
du Conseil, qu’il fallait veiller a ce que l’enquete soit 
menee a son terme. Comme chacun le sait, au cours du 
present debat, nous entendrons une representante de 
l’OTAN s’exprimer. Nous osons esperer qu’en sa qualite 
de conseillere, elle profitera de cette occasion pour nous 
informer sur l’etat d’avancement de l’enquete. Nous 
sommes egalement serieusement preoccupes par les 
statistiques concemant les dommages dits collateraux 
resultant de l’utilisation de nouveaux types d’armes, tels 
les drones. 

Mais les femmes ne sont pas que des victimes 
des conflits armes. Elies contribuent aussi de maniere 
importante a la prevention et au reglement de ceux-ci. 
La participation directe des femmes a la prevention et 
au reglement des conflits est, a notre avis, un prealable 
fondamental pour vaincre la violence dont elles sont 
victimes. A cet egard, nous nous felicitons que cette 
annee, la declaration presidentielle se penche en priorite 
sur le role joue par les organisations feminines de la 
societe civile dans la prevention et le reglement des 
conflits armes et dans la consolidation de la paix (voir 
S/PRST/2012/23). Bien qu’il incombe au premier chef 
aux gouvernements de proteger les femmes a tous les 
stades d’un conflit arme, les mesures prises aussi bien 
par la societe civile que par les organismes du systeme 
des Nations etayent et completent les efforts realises par 
les Etats. 

Les femmes sont les premieres victimes dans 
diverses situations de crise, et pas uniquement dans les 
conflits armes qui constituent une menace a la paix et a la 
securite intemationales. Nous accueillons favorablement 
les elements d’information sur les questions de violence 
contre les femmes que le Conseil refoit de l’Assemblee 
generale, de la Commission de consolidation de la paix, 
du Conseil des droits de l’homme et de la Commission 
de la condition de la femme, dans le cadre de leurs 
mandats. II importe toutefois de respecter la repartition 
des taches en vigueur au sein de l’Organisation et de 
veiller a ce que les efforts ne fassent pas double emploi 
ou empietent sur les spheres de competence des uns et 
des autres. Les problemes de violence familiale, de sante 
des femmes, d’education, entre autres, sont par exemple 
dument examines par d’autres organes du systeme des 
Nations Unies que le Conseil. En vertu de la resolution 
1325 (2000), le Conseil ne doit examiner les questions 
concemant les femmes que dans la mesure ou elles ont 


trait au maintien de la paix et de la securite, et uniquement 
pour les situations inscrites a son ordre du jour. 

Nous avons etudie attentivement le rapport du 
Secretaire general qui a ete prepare pour la presente 
seance (S/2012/732). En ce qui conceme les informations 
qui y figurent, recueillies sur la base du premier tiers 
des indicateurs devaluation de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), nous voudrions souligner que 
la pertinence et l’actualite de certains indicateurs, ainsi 
que leur champ d’application, demeurent contestables. 
Les informations donnees au titre des indicateurs dans 
le rapport ne sont pour la plupart que des statistiques 
sans interet. Aucune analyse serieuse des informations 
recueillies n’a ete effectuee, de sorte qu’on ne peut pas 
en comprendre le sens ou evaluer leur valeur ajoutee ou 
encore tirer des conclusions concretes sur la condition 
de la femme sur la base de ces donnees. 

Nous estimons que les travaux relatifs aux 
indicateurs, qui sont actuellement en train d’etre 
reexamines, doivent etre plus transparents et inclusifs, ce 
qui veut dire que tous les Etats Membres de l’ONU doivent 
pouvoir y participer. En ce qui conceme l’idee d’avoir 
recours a ce qu’on appelle plans d’action nationaux pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) en tant 
qu’outil devaluation de la politique du pays en matiere 
d’amelioration de la condition des femmes, ces plans 
doivent etre etablis sur une base volontaire par les Etats 
en situation de conflit arme. Si d’autres pays veulent 
elaborer des plans nationaux similaires, ils ont le droit 
de le faire, mais non l’obligation. 

La Russie est convaincue que la participation 
des femmes a divers aspects du reglement des conflits 
armes et du relevement apres les conflits presente 
beaucoup d’avantages. Le Conseil et les organismes et 
mecanismes pertinents du systeme des Nations Unies 
doivent accorder plus d’attention aux moyens de faire 
participer les femmes a ces processus, conformement a 
la resolution 1325 (2000). Nous appuyons egalement les 
propositions visant a prendre en compte des questions 
liees a la problematique hommes-femmes dans la 
constitution des contingents de maintien de la paix. 
Par ailleurs, nous soulignons l’importance d’inclure 
ces questions dans les mandats de ces missions. Dans 
le meme temps, nous devons aborder ces questions en 
tenant compte des particularites de chaque situation et 
non sur la base d’un modele preetabli. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
conviction que ce n’est que grace aux efforts conjoints de 
toutes les parties interessees, y compris la societe civile, 
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qu’il sera possible de garantir les droits de la femme et 
leur protection dans les conflits armes. La resolution 
1325 (2000) demeure le point de reference en la matiere 
pour nous tous. 

M. Araud (France) : Monsieur le President, 
je vous remercie pour l’organisation de ce debat. Je 
remercie egalement de leurs presentations le Vice- 
Secretaire general, M. Eliasson; la Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Michelle Bachelet; le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la 
paix, M. Herve Ladsous; ainsi que M me Bineta Diop, 
Directrice executive de Femmes Africa Solidarite. 

Le Conseil de securite reconnait deux faits. D’une 
part, les femmes sont les premieres victimes civiles des 
conflits et, d’autre part, elles ne sont jamais ou presque 
jamais associees aux negociations politiques de sortie 
de crise. Le Conseil en a deduit deux priorites : leur 
protection, qui doit etre renforcee, et leur necessaire 
integration dans les processus de paix et de resolution 
des conflits. 

Cet appel a ete en partie entendu. Aujourd’hui, 
12 ans apres le vote de la resolution 1325 (2000), les 
Nations Unies prennent de mieux en mieux en compte le 
role des femmes dans leur action en faveur de la paix et 
de la securite. Les femmes sont de plus en plus presentes, 
y compris a l’echelle de direction, dans les equipes de 
mediation, ainsi que dans les missions sur le terrain des 
Nations Unies. 

ONU-Femmes, sous la direction de Michelle 
Bachelet, a ameliore la coherence et la coordination des 
efforts de protection et de promotion des femmes. Le 
Conseil de securite lui-meme prend mieux en compte les 
femmes dans ses resolutions. Pourtant, dans ce domaine, 
nous devons faire davantage. La France souhaite 
notamment un accroissement du nombre de postes de 
conseillers pour la protection des femmes. 

Ces progres ne peuvent faire oublier que les 
femmes restent encore largement negligees dans les 
processus de prevention et de resolution des conflits, 
qui sont encore trop souvent l’affaire exclusive des 
hommes. Surtout, en situation de crise, elles restent 
la cible privilegiee de violences intolerables. Dans les 
situations de post-crise, leurs souffrances sont bien 
souvent ignorees. 

Cette lacune se traduit souvent dans les accords 
de paix. Ainsi, en 2011, neuf accords de paix ont ete 
signes dans le monde, mais seulement deux, au Yemen 
et en Somalie, prevoient des dispositions specifiques sur 


les femmes. Or, c’est precisement durant les situations 
de transition que des progres pour les femmes peuvent 
etre accomplis. 

C’estpourquoi la consultation avec les associations 
de femmes de la societe civile doit encore etre 
approfondie et, dans ce cadre, les reunions informelles 
du Conseil de securite avec ces femmes actives sur le 
terrain doivent etre poursuivies, encouragees et elargies. 

Je tiens egalement a saluer le travail de M me Bineta 
Diop qui, a la tete de Femmes Africa Solidarite, oeuvre 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) dans 
plusieurs pays africains, notamment en Republique 
democratique du Congo, au Darfour, au Rwanda ou 
encore en Cote d’Ivoire. Dans ces jours tragiques, je 
voudrais souligner tout ce qui se passe dans l’est de 
la Republique democratique du Congo, ou de nouveau 
la population est victime d’affrontements, et tout 
particulierement les femmes. 

Les femmes dans les situations de conflit restent de 
maniere systematique la cible de violences inacceptables. 
Elles le sont lorsqu’elles s’engagent. L’actualite recente 
nous a encore montre que les defenseures des droits de 
la femme etaient la cible de tous les extremistes, qui 
veulent les faire taire. En Afghanistan, les femmes qui 
prennent une part active a la reconstruction de leur pays, 
et participent a la vie politique, sont menacees par les 
mouvements extremistes. Elles demeurent egalement 
des cibles privilegiees des violences sexuelles qui 
continuent a etre utilisees comme une arme de guerre 
pour terroriser les populations civiles. 

Le Conseil de securite s’est deja prononce a de 
nombreuses reprises sur la situation en Republique 
democratique du Congo a laquelle je me referais, 
condamnant les campagnes barbares de viols et de 
violences sexuelles orchestrees par les mouvements 
rebelles dans les Kivus. Au Mali aussi, les femmes sont 
les premieres victimes des violences dechainees contre 
elles par les groupes islamistes qui ont pris le controle 
du nord du pays. Des rapports preoccupants font etat du 
recensement par les groupes islamistes des femmes qui 
auraient eu des enfants hors des liens du mariage. II ne 
fait aucun doute qu’elles seront par la suite les cibles de 
violences. Nous ne pouvons rester passifs face a cette 
realite. 

Je salue a cet egard le travail de la Representante 
speciale du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Grace a ses efforts, nous disposons desormais d’une 
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liste des groupes qui utilisent les violences sexuelles de 
maniere orchestree. Cette liste doit permettre de mettre 
un terme a leur impunite. Face a ces crimes, la lutte 
contre l’impunite est en effet essentielle. A cet egard, 
la Cour penale intemationale doit pouvoir jouer tout son 
role. Par ailleurs, la France se felicite de la politique de 
tolerance zero vis-a-vis du personnel des Nations Unies 
qui est mise en oeuvre par le Secretaire general, politique 
qui doit se poursuivre. 

La France a adopte, en 2010, un plan national 
d’action pour la mise en oeuvre des resolutions sur « Les 
femmes et la paix et la securite ». Nous menons, dans 
ce cadre, des actions de cooperation intemationale, en 
partenariat avec ONU Femmes. Nous finangons ainsi des 
programmes de lutte contre les violences dans six pays 
d’Afrique et du monde arabe, y compris en Jordanie, au 
Mali et au Niger, qui sont mises en oeuvre par ONU- 
Femmes, en relation etroite avec les organisations de la 
societe civile. Depuis 2011, nous travaillons egalement 
avec ONU-Femmes pour ameliorer l’acces des femmes 
a la justice en Afghanistan. 

Les membres peuvent done etre assures de 
F engagement et de la determination de la France a 
promouvoir et a defendre les droits des femmes et a 
travailler sans relache a la mise en oeuvre des resolutions 
sur « Les femmes et la paix et la securite ». 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, au nom 
de ma delegation, pour l’organisation de ce debat. Vous 
ne pouviez pas choisir une meilleure thematique pour 
cloturer une presidence distinguee et reussie du Conseil 
par votre pays ami, l’lnde. Je voudrais egalement 
remercier le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, 
pour sa presentation tres claire et concise du rapport du 
Secretaire general (S/2012/732), ainsi que M me Michelle 
Bachelet, Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint charge des 
operations de maintien de la paix, et M me Bineta Diop, 
Presidente et fondatrice de Femmes Africa Solidarity, 
pour leurs contributions respectives. 

Ma delegation accueille favorablement le rapport 
du Secretaire general (S/2012/732) sur les femmes 
et la paix et la securite, et se felicite de l’adoption, au 
mois d’octobre dernier, de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2012/23) se rapportant a cette thematique. Cette 
declaration constitue un signal fort pour un engagement 
ferme et soutenu de la communaute intemationale en 
faveur de l’autonomisation de la femme et de la protection 
de ses droits. Le debat d’aujourd’hui permet de faire le 


bilan des progres realises dans le cadre de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), notamment en 
matiere de renforcement de la participation des femmes 
aux processus de prise de decisions, et d’integration 
de l’approche sexospecifique dans les operations de 
maintien de la paix et dans les programmes de formation 
du personnel prenant part a ces operations. 

L’adoption, par le Conseil, de la resolution 
1889 (2009) s’inscrit dans le cadre d’une serie 
d’initiatives visant a renforcer l’arsenal juridique existant 
en matiere de promotion et de protection des droits de la 
femme, et de sa participation aux efforts de prevention 
et de resolution des conflits et de reconstruction post- 
conflit. Cette resolution a permis de realiser des progres 
notables dans le domaine de l’autonomisation de la 
femme dans les situations de conflit, a travers la mise en 
place de plans d’action nationaux, assortis d’indicateurs 
quantifiables permettant d’etablir un mecanisme 
efficace de suivi de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Le rapport du Secretaire general fait etat 
egalement d’une progression notable de la participation 
des femmes aux operations de maintien de la paix, et 
de leur representation dans les processus de prise de 
decisions. 

La mise en place de strategies adaptees a des 
contextes specifiques pour les situations d’apres 
conflit est un imperatif qui doit accompagner la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Dans ce cadre, 
une attention particuliere devra etre accordee a la 
participation de la femme africaine aux negociations de 
paix, aux efforts de mediation, aux processus electoraux, 
aux commissions constitutionnelles et aux instances de 
verite et de reconciliation. 

Parce qu’elles sont la tranche vulnerable la plus 
exposee et la plus ciblee de la population dans les 
situations de conflit, les femmes ont une valeur ajoutee 
indeniable et precieuse et une contribution a apporter 
aux negociations sur la consolidation de la paix. 
L’experience, et les visites du Conseil de securite, aussi 
bien en Afrique de l’Ouest qu’a Haiti, Font demontre 
et en ont atteste : lorsque les femmes sont associees 
aux processus de paix, les femmes ont pu faire la 
difference, en apportant leur sensibilite, en apportant 
leur creativite, et en apportant leur engagement pour la 
paix, mais egalement pour la reconciliation nationale et 
la reinsertion socioeconomique. 

L’instauration d’une paix reelle necessite la 
mise en place de structures politiques, economiques 
et sociales inclusives et durables. Dans ce cadre, les 
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associations locales feminines jouent un role moteur 
dans l’autonomisation de la femme et le renforcement de 
sa participation effective a la vie politique, economique 
et sociale. Ma delegation accueille favorablement les 
recommandations contenues dans le rapport du Secretaire 
general, notamment celle qui encourage les Etats 
Membres a ceuvrer, de concert avec les organisations 
non gouvemementales feminines, a une mise en oeuvre 
effective de la resolution 1325 (2000). 

Ma delegation voudrait egalement saluer l’action 
menee dans le cadre de la strategic conjointe sur l’egalite 
des sexes et la mediation initiee par le Departement 
des affaires politiques et ONU-Femmes, strategic qui 
promeut le renforcement des competences des mediateurs 
en vue de favoriser l’engagement des femmes dans les 
processus de mediation et de consolidation de la paix. 
Nous sommes egalement confortes par les mesures 
entreprises par le Departement des operations de 
maintien de la paix en matiere de protection des femmes 
dans les conflits armes et l’integration de l’approche 
sexospecifique dans le contexte du maintien de la paix. 
Ces initiatives du Departement des affaires politiques 
et du Departement des operations de maintien de la 
paix sont le reflet de la politique de genre menee par le 
Secretaire general depuis sa prise de fonctions, laquelle 
a permis des avancees indeniables jusqu’a present. 
Nous nous felicitons d’ailleurs de la determination du 
Secretaire general a consolider et a poursuivre cet elan. 

Concemant la protection des femmes, le rapport 
du Secretaire general souligne que les femmes et 
les filles refugiees continuent d’etre victimes de 
violations du droit international humanitaire et du 
droit international des refugies, notamment en matiere 
d’acces a l’aide humanitaire. Les dialogues regionaux 
avec les femmes refugiees, organises periodiquement 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, demontrent que les femmes et les filles qui 
n’ont pas de documents d’enregistrement continuent 
de patir le plus des actes discriminatoires fondes sur le 
genre, notamment en matiere d’acces aux services de 
sante, d’education et autres prestations sociales. Selon 
le rapport, des programmes d’enregistrement d’urgence 
pourraient avoir un effet positif sur l’autonomisation des 
femmes et des filles, et nous souscrivons pleinement a 
cette conviction et a la necessity d’entreprendre cette 
action. 

Pour terminer, je voudrais dire que l’engagement 
de la communaute internationale en matiere de mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) reste tout de meme 


tributaire de la volonte politique de traduire dans les 
faits les dispositions de cette resolution et de garantir 
leur mise en oeuvre. La noble cause que constituent 
l’autonomisation des femmes et leur implication 
effective dans l’etablissement et la consolidation de la 
paix est une oeuvre de longue haleine. Elle est aussi une 
mission vitale, une mission salutaire, particulierement 
dans les pays en situation de conflit ou qui sortent d’un 
conflit, surtout en Afrique. Elle doit etre poursuivie et 
menee avec determination et avec succes. Le role de 
M me Bachelet a la tete d’ONU-Femmes est crucial a cet 
egard et nous appuyons tous ses efforts. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public. Nous savons tous que 
ce debat devait a l’origine etre organise il y a exactement 
un mois, sous la presidence guatemalteque du Conseil de 
securite, mais la tempete Sandy nous a obliges a changer 
nos plans et a tout mettre en attente. Nous nous felicitons 
de la reprise de cette initiative, qui donne davantage de 
poids a la declaration presidentielle adoptee le 31 octobre 
(S/PRST/2012/23). 

Nous remercions M me Bachelet de l’expose 
qu’elle nous a presente, et la felicitons d’avoir reussi 
a donner une telle visibility a ONU-Femmes. Nous 
accueillons avec satisfaction l’ouverture d’un bureau 
de cette nouvelle entite dans notre propre pays. Nous 
remercions egalement le Secretaire general de son 
rapport (S/2012/732), qui sert de base au present debat, 
ainsi que le Vice-Secretaire general, Jan Eliasson, et 
le Secretaire general adjoint, Flerve Ladsous, de leurs 
exposes. J’adresse des remerciements particuliers a 
M me Bineta Diop, qui nous a donne une vision collective 
et vivace des organisations de la societe civile liees au 
theme qui nous occupe aujourd’hui. 

A cette occasion, nous rappelons la resolution 
pionniere 1325 (2000) du Conseil de securite sur le sujet 
des femmes, de la paix et de la securite, adoptee en octobre 
2000. Cette resolution traite expressement de la situation 
des femmes et des filles en periode de conflit arme. 
Chaque annee, le Conseil fait fond sur l’idee centrale de 
cette resolution, a savoir que, si la securite des femmes 
n’est pas assuree, une paix durable est impossible. La 
question precise qui nous reunit aujourd’hui est le role 
important que jouent les organisations de femmes de la 
societe civile en contribuant, de concert avec les Etats, 
a la prevention et au reglement des conflits armes et a la 
consolidation de la paix. 
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S’agissant du Guatemala, cela fait heureusement 
plus de 15 ans que nous avons regie notre propre situation 
de conflit interne, point de l’ordre du jour qui releve de 
la competence du Conseil de securite. Toutefois, les 
frontieres entre Fedification de la paix, la consolidation 
de la paix et les transformations economiques et sociales 
ne sont pas toujours nettes. C’est la raison pour laquelle, 
a ce jour, nos preoccupations passees concemant la 
situation des femmes et des filles guatemalteques lors 
de notre conflit interne, qui a dure plus de 30 ans, se 
recoupent avec nos preoccupations actuelles en matiere 
de promotion des femmes dans tous les domaines. 

Je dois ajouter qu’il existe de nombreux 
domaines communs a ces deux types de preoccupations, 
notamment la prevention. Dans le contexte de la 
resolution 1325 (2000), cela signifie que la prevention 
des conflits est la meilleure maniere d’assurer la securite 
de tous les civils, notamment des femmes et des filles, 
face aux horreurs des conflits armes. Nous appliquons 
toutefois egalement le concept de prevention danse 
perspective differente. Je pense a la mise en oeuvre de 
politiques, d’instruments et de mesures con?ues pour 
que les femmes sortent du cycle vicieux de la pauvrete, 
ce qui est etroitement lie a l’autonomisation economique 
a laquelle elles doivent parvenir. 

Un autre point connexe est la violence, qui est 
caracteristique des conflits armes mais egalement 
tres presente dans les societes pretendument en paix. 
Je pense a la violence familiale ou, peut-etre plus 
dramatique encore, a l’extreme violence subie par les 
Guatemalteques, surtout les femmes, face a la montee 
en puissance preoccupante de la criminalite organisee 
imputable tant aux gangs de jeunes qu’aux cartels 
intemationaux se livrant au trafic de biens et de services 
illicite. 

A cet egard, si nous nous attaquons aux causes 
profondes de la violence, nous constatons qu’elle se 
conjugue souvent a une dependance de la femme vis-a- 
vis de celui qui la maltraite ou la violente, tant dans les 
situations de conflit arme que dans les societes en paix. 
C’est la raison pour laquelle nous pensons, par exemple, 
que toute mesure prise par un Etat ou la societe civile 
pour garantir aux femmes une plus grande independance 
economique et leur donner plus de chances d’ameliorer 
leur condition doit faire partie integrante de F arsenal 
de mesures de prevention de la violence a l’encontre 
des femmes. C’est aussi la raison pour laquelle nous 
appuyons egalement F amelioration des indicateurs qui 
permettent de mesurer les progres et les realisations 


dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
Cela est important, car ces resultats nous permettront de 
savoir quelles sont les causes de la violence qui ont ete 
eliminees, ou tout au moins attenuees dans le cadre des 
mesures de prevention. Ces indicateurs nous permettront 
egalement de prendre connaissance des lacunes a 
combler grace a de nouvelles politiques. 

L’ONU a de toute evidence un role important a 
jouer en la matiere et nous considerons la creation de 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) comme 
une avancee institutionnelle de grande importance et 
unique en son genre. II convient de renforcer sa capacite 
de direction et de surveillance concemant le respect de 
Fapplication du principe de responsabilite en matiere 
d’egalite des sexes a l’echelle du systeme des Nations 
Unies. 

S’agissant du mandat decoulant de la resolution 
1325 (2000), nous appuyons une participation accrue 
des femmes a la consolidation de la paix et a F evaluation 
des capacites civiles dans les situations d’apres conflit 
s’agissant de la question des femmes, de la paix et de 
la securite. II nous parait indispensable de reconnaitre 
la contribution des femmes a Finstauration de la paix et 
de la stability. Le fait qu’elles aient souffert de maniere 
disproportionnee des effets des conflits met en lumiere 
Fimportance de leur participation aux processus de paix. 

Enfin, et a cet egard, je ne pense pas seulement au 
Conseil de securite mais a tout le systeme des Nations 
Unies - nous appuyons vigoureusement une participation 
accrue des femmes aux travaux de F Organisation, ainsi 
qu’au sein de notre Gouvemement et de notre societe. 
Concretement, nous exhortons le systeme des Nations 
Unies a accroitre la participation des femmes a tous les 
niveaux hierarchiques de maniere equitable. II convient, 
a cet egard, de rappeler que tous les Etats Membres ont 
une contribution a apporter, surtout en matiere de lutte 
contre la violence, que nous avons helas subie dans 
notre chair, que nous connaissons done bien et dont nous 
avons tire des enseignements. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencerparremercier l’lnde d’avoir organise 
la seance publique d’aujourd’hui, qui est importante. Je 
remercie egalement le Vice-Secretaire general Eliasson, 
M me Bachelet, M. Ladsous et M me Bineta Diop de 
leurs exposes penetrants. L’Allemagne s’associe a la 
declaration qui sera prononcee plus tard par 1’Union 
europeenne. 
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Je voudrais commencer par dire que mon pays 
se felicite vivement du rapport du Secretaire general 
(S/2012/732), notamment de son analyse qui utilise 
l’ensemble des indicateurs elabores par l’ONU. Nous 
felicitons egalement l’Entite des Nations Unies pour 
Fegalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) pour ses activites de chef de file dans 
les efforts d’integration de Fegalite au sein du systeme 
des Nations Unies. Nous encourageons ONU-Femmes 
a continuer de cooperer etroitement avec d’autres 
organismes de l’ONU. 

La necessity de faire participer les femmes aux 
processus de paix a ete longuement traitee, mais il faut 
faire des progres dans tous les secteurs de la societe afin 
de renforcer le potentiel des femmes en tant qu’agents 
du changement. Nous devons done de nouveau nous 
demander : qu’est-ce que le Conseil de securite, l’ONU 
et les Etats Membres peuvent faire de plus pour combler 
l’ecart entre le cadre normatif et Faction concrete? 

Je tiens a soulever cinq points a cet egard. 
Premierement, la seance d’aujourd’hui et la declaration 
presidentielle (S/PRST/2012/23), qui a ete adoptee le 
31 octobre, mettent pour la premiere fois explicitement 
l’accent sur le role important des organisations feminines 
de la societe civile. Nous nous en felicitons vivement car 
l’inclusion des femmes et des organisations feminines 
n’est pas un acte de charite, mais une condition 
indispensable a toute paix durable. 

Deuxiemement, il est crucial de proteger les 
femmes contre toutes formes de violence, notamment 
les violences sexuelles, en periode de conflit arme. 
Mais nous devons egalement proteger les femmes qui 
luttent pour les droits des femmes. Elies meritent notre 
appui sans faille. Les rencontres que j’ai eues avec des 
organisations feminines de differentes parties du monde 
m’ont appris que les defenseurs des droits de l’homme 
courent souvent des risques graves dans l’exercice de 
leur activite. 

Troisiemement, les femmes et les organisations 
feminines peuvent egalement jouer un role crucial dans 
la mise en oeuvre des mecanismes de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de reforme du secteur 
de la securite. Elies peuvent aussi jouer un role important 
dans les reformes politiques et constitutionnelles et dans 
le cadre des efforts en faveur de la justice transitionnelle. 
Pour leur permettre de jouer ce role, les organisations 
feminines doivent recevoir un appui suffisant, notamment 
un appui financier. 


Quatriemement, l’Allemagne a toujours appuye 
les organisations feminines et les defenseurs des droits 
de l’homme sur les plans financier et logistique. Pour ne 
citer que quelques exemples, nous avons organise des 
conferences regionales en Tunisie et en Argentine en 
2011, et nous parrainerons une conference au Panama 
sur une formation en matiere d’egalite des sexes, 
de prevention des violences sexuelles, de foumiture 
d’outils d’intervention et d’acces sans entrave a la 
justice. L’Allemagne s’est aussi engagee dans le cadre 
de la charte de l’initiative « Villes asiles » de l’Union 
europeenne a renforcer la protection des defenseurs des 
droits de l’homme. En outre, je suis heureux d’annoncer 
que l’Allemagne travaille a la mise au point d’un plan 
d’action pour renforcer plus avant la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). 

Enfin, le Conseil de securite peut lui-meme faire 
plus pour integrer systematiquement la question des 
femmes et la paix et la securite a ses travaux quotidiens, 
notamment lorsqu’il definit ou renouvelle les mandats 
des missions des Nations Unies. Les envoyes et 
representants speciaux du Secretaire general devraient, 
quant a eux, aborder ces questions dans les exposes 
qu’ils font au Conseil. Il faudrait aussi envisager les 
moyens de preserver les acquis realises en matiere de 
protection et de promotion des droits de la femme durant 
les phases de retrait et de transition d’une mission. 

M. M’Beou(Togo) : Je voudrais avant toute chose 
vous feliciter, Monsieur le President, pour l’organisation 
de ce debat sur les femmes et la paix et la securite dans 
le contexte du role des organisations feminines de la 
societe civile dans la prevention et le reglement des 
conflits armes et la consolidation de la paix. Je voudrais 
aussi remercier le Vice-Secretaire general ainsi que 
M me Michelle Bachelet, M me Bineta Diop et M. Herve 
Ladsous, de leurs exposes. Je voudrais assurer M me Diop 
du soutien de mon pays pour Faction qu’elle mene a 
la tete de son organisation en faveur de la protection 
effective des droits des femmes, particulierement en 
Afrique. 

Douze ans apres Fadoption de la resolution 
1325 (2000) par le Conseil de securite, le Togo se 
felicite de la poursuite des reflexions engagees par 
FOrganisation des Nations Unies sur la mise en oeuvre 
de cette resolution. L’importance de ces reflexions se 
trouve dans le fait qu’elles constituent l’occasion de 
faire le point des resultats obtenus et des difficultes 
rencontrees et d’envisager les strategies a adopter pour 
les actions futures. Bien que d’enormes efforts aient 
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ete menes dans la mise en oeuvre de cede resolution, 
beaucoup reste encore a faire, notamment dans les 
domaines tels que l’application des accords de paix, la 
transition sans heurts, le retrait progressif des missions 
des Nations Unies et la recherche d’un environnement de 
securite pour les organisations de la societe civile. Autant 
d’elements qui meritent d’etre pris en consideration pour 
renforcer le processus de prevention, de resolution des 
conflits et de consolidation de la paix. 

Le rapport du Secretaire general sous examen 
(S/2012/732) indique que les femmes et les fdles 
continuent de souffrir de la violation de leurs droits, 
notamment de violences sexuelles et a caractere sexiste, 
de deplacements forces et destructions a l’acces 
humanitaire, qui constituent des atteintes graves au 
droit international des droits de l’homme, au droit 
international humanitaire et au droit des refugies. Alors 
que l’Organisation des Nations Unies met tout en oeuvre 
pour assurer la protection des civils, notamment les 
femmes et les enfants, et incite les parties au conflit a agir 
dans ce sens, force est de constater que les violences a 
l’egard des femmes et des enfants se multiplient, comme 
c’est le cas dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et dans le nord du Mali. 

A ces faits horribles, dramatiques et reprehensibles 
s’ajoute l’usage d’armes lourdes dans les zones peuplees 
qui entraine l’exode massif des populations, surtout 
les femmes et les enfants, les exposant par voie de 
consequence a toutes les violences et violations de leurs 
droits. Ces actes doivent cesser et leurs auteurs doivent 
etre punis, conformement aux instruments juridiques 
intemationaux pertinents. 

II importe done que les legislations nationales 
s’approprient le droit penal international qui prevoit 
de tels actes et en punit les auteurs. Le Conseil de 
securite doit s’assurer que l’impunite ne soit pas la 
regie, mais plutot l’exception. Mon pays se rejouit que 
les mesures adoptees par l’Organisation des Nations 
Unies pour assurer la protection des femmes et des filles 
comprennent aussi les directives elaborees par les chefs 
des composantes militaires et de police des operations 
de maintien de la paix. Les sanctions qu’elles prevoient 
a l’encontre des soldats de la paix, qui pourraient etre 
impliques dans des cas de violence sexuelle, repondent 
aux attentes de la communaute intemationale et sont 
de nature a assurer la protection pleine et entiere des 
personnes vulnerables que sont les femmes et les filles. 

Cette protection pour laquelle la communaute 
intemationale deploie des efforts incommensurables 


ne peut connaitre de reels succes que si les femmes 
sont associees aux processus ineluctables de reglement 
des conflits. Tres souvent, malheureusement, les 
organisations feminines de la societe civile sont exclues 
de ces processus. Et pourtant, l’application de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite necessite 
une collaboration poussee entre les Etats Memhres, les 
institutions intemationales et regionales chargees de la 
securite et la societe civile. 

Les limites observees dans la mise en oeuvre des 
accords de paix, dont la complexity n’estplus a demontrer, 
ont amene FONU et les organisations intemationales de 
defense des droits de l’homme a exiger la participation 
effective de la societe civile, notamment les organisations 
de femmes. Ces organisations ont, a n’en point douter, 
un grand role a jouer dans la prevention et la resolution 
des conflits. Leur engagement dans le processus de 
reglement constitue une opportunity pour influencer les 
politiques de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix. II y a done lieu qu’elles prennent activement part 
aux differentes etapes des negociations, car le processus 
de paix gagne en legitimite et en credibility lorsque les 
femmes y participent. 

Si, en 2011, on a constate que les femmes sont 
representees dans 12 des 14 equipes de soutien des 
Nations Unies aux processus de mediation, soit 86 %, 
on note par contre que seules quatre delegations sur 14 
aux negociations de paix comprennent une femme dans 
leur rang. Cet etat de chose est deplorable et demontre 
l’urgente necessite de sensibiliser les parties au conflit 
a la necessite d’accorder une place importante aux 
femmes dans les processus de negociation de paix 
et dans la mise en oeuvre des accords de paix, car ce 
sont les organisations feminines de la societe civile qui 
assureront la durability de la consolidation de la paix sur 
le terrain. 

Les femmes ne pourront cependant pas jouer 
ce role positif si elles ne se voient pas confier des 
responsabilites dans les structures d’appui a la 
reconstruction du pays. C’est pourquoi nous nous 
rejouissons de la presence des femmes dans la facilitation 
et la mediation des conflits dans des pays comme la 
Republique centrafricaine, Chypre et le Malawi. A cet 
egard, nous souscrivons au rapport du Secretaire general 
qui encourage les Etats Membres et les organisations 
regionales qui interviennent dans les processus de paix a 
nommer de plus en plus de femmes comme mediatrices, 
comediatrices et conseilleres aux processus de mediation. 
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C’est l’occasion pour moi de signaler que mon 
pays dispose depuis 2006 d’une strategic d’integration 
du genre dans les politiques et programmes de 
developpement. Cette strategic, dans son preambule et 
conformement a la resolution 1325 (2000), affirme le 
role important que les femmes jouent dans la prevention, 
le reglement des conflits et dans la consolidation de la 
paix, et souligne qu’il importe qu’elles participent, sur 
un pied d’egalite, a tous les efforts visant a maintenir et 
a promouvoir la paix et la securite. 

Traduisant dans les faits cette strategic, le Togo 
a favorise la participation des organisations feminines 
de la societe civile a la signature de l’accord politique 
global de 2006 entre la classe politique, qui a permis 
au pays de sortir de la crise sociopolitique qui durait 
depuis 1990. De meme, elles ont pris une part active aux 
travaux de la Commission verite, justice et reconciliation 
dont les resultats ont ete approuves par la quasi-totalite 
de la population. L’importance que le Gouvemement 
accorde au role de la femme dans l’edification du pays 
s’est en outre traduite par l’election au Parlement de 
nombreuses femmes et la nomination de plusieurs autres 
au Gouvemement et a d’autres postes de responsabilite. 
L’ambition du Gouvemement est de faire en sorte 
que la participation des femmes a la vie politique et 
administrative soit accme pour atteindre, a terme, des 
pourcentages qui refletent leur reel engagement et interet 
a la chose publique. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil 
de l’appui de mon gouvemement a la mise en oeuvre 
pleine et entiere de la resolution 1325 (2000), et nous 
nous felicitons que le Conseil ait adopte une declaration 
presidentielle, le 31 octobre dernier, sur cette thematique 
sous la presidence du Guatemala (S/PRST/2012/23). 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en 
anglais ) : Le Pakistan se joint aux autres membres 
du Conseil pour remercier l’lnde d’avoir organise cet 
important debat public sur les femmes et la paix et la 
securite. La declaration presidentielle sur ce theme 
(S/PRST/2012/23) est l’expression de l’appui collectif 
de l’ensemble des membres du Conseil a cette cause 
commune et de leur forte volonte de relever les defis qui 
entravent la participation des femmes a tous les niveaux. 
Nous voudrions que soit officiellement consignee 
notre appreciation de l’excellent travail realise par le 
Royaume-Uni et le Guatemala pour Elaboration de la 
declaration presidentielle. 

Le Pakistan attache une tres grande importance a 
la participation des femmes a toutes sortes d’activites 


et a, a cette fin, pris des mesures concretes. Notre 
vision nationale pour ce qui est de l’autonomisation 
des femmes est inspiree par les paroles de notre pere 
fondateur, Quaid-e-Azam Muhammad Ali Jinnah, qui 
avait declare que : 

« aucune nation ne saurait etre digne d’exister si 
elle ne tient pas compte des femmes autant que 
des hommes, et aucun combat ne sera jamais 
victorieux sans la participation des femmes aux 
cotes des hommes. II existe deux forces dans le 
monde - la force des armes et la force des mots - 
deux forces qui s’opposent et rivalisent. Mais il 
existe une troisieme force plus forte encore, c’est 
celle des femmes ». 

Le Parlement pakistanais a vote recemment un 
certain nombre de lois visant a eliminer la discrimination 
contre les femmes et a promouvoir et proteger leurs 
droits. 

Nous remercions le Vice-Secretaire general pour 
sa perspective sur la question et apprecions les efforts 
consentis par l’ONU, sous la direction du Secretaire 
general, pour integrer une perspective hommes-femmes 
a l’interieur comme a l’exterieur de l’Organisation. 
Nous remercions egalement le Secretaire general adjoint 
Herve Ladsous pour son expose fort utile sur la fagon 
dont l’ONU mene a bien le programme sur les femmes 
et la paix et la securite dans les operations de maintien 
de la paix. 

Etant l’un des principaux pays foumisseurs de 
contingents, le Pakistan appuie les efforts visant a 
incorporer une perspective hommes-femmes dans les 
operations de maintien de la paix. La nomination de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes 
sur le terrain s’est averee utile. Et cette pratique 
doit etre renforcee. Conscient de l’importance de la 
sensibilisation du personnel de maintien de la paix a 
la problematique hommes-femmes, le Pakistan a mis 
en place deux modules standards de formation a la 
problematique hommes-femmes. Nous sommes fiers 
de notre personnel feminin de maintien de la paix 
qui a occupe tout un eventail de postes - officiers de 
police, medecins et inflrmieres - dans des operations 
de maintien de la paix en Asie, en Afrique et dans les 
Balkans. En 2011, M me Shahzadi Gulfam a regu le prix 
international des femmes policieres et gardiennes de la 
paix en reconnaissance de sa performance exceptionnelle 
au Timor-Leste. Nous sommes fiers de ses services 
meritoires. 
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Le Pakistan remercie egalement M me Bachelet 
pour son expose tres instructif. Nous nous felicitons du 
role precieux que joue ONU-Femmes dans la promotion 
de l’objectif global de l’egalite des femmes en general et 
du programme sur les femmes et la paix et la securite en 
particular. Le Pakistan continuera d’assumer le role qui 
est le sien pour renforcer ONU-Femmes. 

Les instruments des droits de l’homme, notamment 
les Conventions de Geneve, interdisent la torture, la 
violence, le viol et d’autres formes de violence sexuelle 
et de mauvais traitement a l’encontre des femmes 
pendant les conflits. Le Statut de Rome de la Cour penale 
intemationale qualifie de crimes contre l’humanite ces 
actes commis dans le cadre de conflits armes. En depit des 
progres realises au niveau du cadre normatif, les femmes 
continuent de souffrir dans les situations de conflit 
arme. II existe une prise de conscience croissante de 
leur situation et de la necessity d’assurer leur protection. 
Et pourtant, les femmes et les filles continuent d’etre 
les principales victimes dans les situations de conflit 
arme et de souffrir de maniere disproportionnee. Elies 
sont, pour commencer, vulnerables a la violence et a 
l’exploitation et, pire encore, elles sont expressement 
ciblees et sont generalement exclues des processus de 
paix et de reconstruction. 

La resolution 1325 (2000) a apporte une 
contribution importante au cadre normatif de protection 
des femmes et des filles dans les conflits armes car elle 
eleve les femmes du statut de victimes malheureuses des 
situations de conflit arme, en parties prenantes a part 
egale des processus de prevention et de reglement des 
conflits et de reconstruction. 

Les femmes sont les veritables agents du 
changement. Leur participation a differentes phases des 
activites de reglement des conflits et de consolidation 
de la paix donne des resultats positifs necessaires a 
l’instauration de societes democratiques et pacifiques. 
Pour que le Conseil de securite et l’ONU puissent faire 
davantage en faveur de la protection des femmes dans 
les conflits armes et de leur participation accrue aux 
processus post-conflictuels, nous proposons les mesures 
suivantes. 

Premierement, l’ONU doit elaborer une strategic 
globale de prevention et de reglement des conflits, 
en mettant un accent particulier sur la protection des 
femmes et des filles dans les conflits armes. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
continuer a renforcer les dispositions de ses resolutions 


relatives au plein respect du droit international 
humanitaire, a la fin de l’impunite et a l’obligation 
pour les auteurs de crimes contre les femmes de rendre 
des comptes, y compris par le biais des mecanismes de 
justice transitionnelle. Le fleau moralement inacceptable 
de la violence sexiste persiste car la culture de l’impunite 
prevaut dans les situations de conflit arme. 

Troisiemement, le Conseil doit continuer a inclure 
des perspectives hommes-femmes dans ses resolutions 
sur les operations de maintien de la paix et doit appuyer 
la nomination de conseillers - pour la problematique 
hommes-femmes et pour la protection des femmes - qui 
soient competents. 

Quatriemement, l’ONU et ses organes doivent 
mettre au point les moyens de traiter des besoins 
particuliers des femmes et des filles touchees par les 
conflits armes, notamment dans le domaine de la sante 
et du suivi psychologique. 

Cinquiemement, les Etats concemes et le 
systeme des Nations Unies doivent veiller a assurer 
la participation complete des femmes, y compris les 
acteurs de la societe civile, aux processus de paix et aux 
activites de consolidation de la paix apres un conflit. 
L’interaction avec les groupes locaux de femmes pour 
etre directement informe de leurs preoccupations est 
toujours une bonne chose. 

Sixiemement, le systeme des Nations Unies et 
les Etats concemes doivent cooperer afin de renforcer 
les ressources permettant de rendre justice aux femmes 
dans les situations d’apres conflit en incorporant une 
perspective hommes-femmes dans l’ensemble des efforts 
de reconstruction. 

Septiemement, il faut foumir sur demande 
l’assistance technique necessaire aux Etats concemes 
qui souhaitent reformer et remettre sur pied les secteurs 
judiciaire, legislatif et electoral et autonomiser les 
femmes sur les plans economique, social et politique 
dans un contexte culturellement delicat. 

Huitiemement, le Conseil doit exiger de toutes 
les parties a un conflit arme qu’elles respectent 
integralement le droit international humanitaire et les 
autres instruments relatifs a la protection des femmes. 

Le present debat met en relief le role important 
des organisations de femmes de la societe civile pour la 
prevention et le reglement des conflits et les processus 
de consolidation de la paix. Les Etats concemes et les 
entries des Nations Unies doivent done faire usage des 
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talents et de l’experience des femmes dirigeantes de 
la societe civile pour promouvoir leur participation et 
leur engagement actifs dans toute une gamme de roles 
appropries dans l’optique d’une application pleine et 
entiere de la resolution 1325 (2000). 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnof) : Je 
tiens a exprimer ma reconnaissance pour la presentation 
du rapport du Secretaire general sur les femmes et la 
paix et la securite (S/2012/732) et a saluer les exposes 
presentes par la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Michelle Bachelet; le Secretaire general adjoint, 
M. Herve Ladsous; et la Presidente de Femmes Africa 
Solidarity, M mc Bineta Diop, qui a pris la parole au 
nom du Groupe de travail des organisations non 
gouvemementales sur les femmes et la paix et la securite. 

Le present debat offre une bonne occasion 
d’examiner le travail realise par ONU-Femmes, qui, 
dans le cadre d’une strategic efficace de l’Assemblee 
generale, a integre les objectifs fixes par la communaute 
intemationale en matiere d’egalite entre les sexes et 
d’autonomisation de la femme. C’est egalement une 
bonne occasion de saluer tout particulierement le 
travail considerable et devoue realise par M me Bachelet, 
son equipe et tous ceux qui collaborent avec elle pour 
consolider cette entite, en tant qu’institution, et pour 
creer une conscience universelle des principes qui sous- 
tendent la mission d’ONU-Femmes. 

La Colombie a beneficie de l’aide technique et 
financiere de l’ONU en vue de garantir la prise en compte 
de la problematique hommes-femmes dans ses politiques 
et lois nationales. Nous sommes fermement determines 
a appliquer la resolution 1325 (2000), notamment par 
une augmentation progressive de la representation des 
femmes dans les processus de prise de decisions, l’appui 
a leurs initiatives de paix, le renforcement de leur 
acces a la justice, leur autonomisation economique, la 
creation d’emplois et 1’identification de leurs besoins. 
Notre objectif est de veiller a ce que les femmes 
exercent reellement leurs droits en termes d’egalite et 
de non-discrimination, par des actions constructives 
menees selon une approche adaptee et par des lois, en 
tenant compte du fait qu’il faut accorder une attention 
particuliere et proteger les populations touchees par des 
situations telles que les conflits armes et le deplacement. 

S’agissant du contenu du rapport du Secretaire 
general, nous accordons une attention particuliere au 
role important de la culture de la prevention de situations 
prejudiciables aux femmes, un accent particular etant 
mis sur les situations de conflit, grace a des moyens 


tels que l’alerte rapide, la cooperation, un dialogue 
constructif et un appui efficace a leur participation aux 
processus de prise de decisions dans la sphere publique. 
De meme, nous estimons importantes les remarques sur 
la necessity d’integrer une approche distincte dans les 
mecanismes de protection des femmes, en tenant compte 
de leurs caracteristiques specifiques, et en assurant le 
retablissement de tous leurs droits et leur autonomisation 
economique. 

Les Etats doivent prendre conscience des 
problemes poses par la mise en oeuvre integree d’un vaste 
cadre legislatif et d’initiatives de protection des femmes 
et des filles, ainsi que des difficultes liees aux poursuites 
et a la condamnation des auteurs de crimes contre les 
femmes et les filles, en particular les violences sexuelles 
et les crimes connexes. Les strategies de prevention 
visant a eliminer toutes les formes de violences faites 
aux femmes revetent une importance decisive, de meme 
que la protection particuliere qu’il faut foumir aux 
victimes de ce fleau. 

Pour ce qui est de la Colombie, il convient de 
souligner l’adoption de politiques aux fins de l’inclusion 
des femmes, de l’elimination de la discrimination 
dont elles sont victimes et de la promotion de leur 
autonomisation economique, politique et sociale et leur 
participation accrue au developpement, qu’il s’agisse 
de la prise de decisions ou de beneficier des avantages 
qu’offre le developpement. Nous tenons a souligner des 
initiatives reussies, telles que la formation de conseils 
communautaires de femmes, l’organisation d’ateliers 
regionaux pour les femmes autochtones et les conseils 
locaux. Ces instruments visent a renforcer les liens entre 
les femmes et les politiques publiques et a maintenir un 
dialogue constant avec les secteurs institutionnels et les 
organisations sociales. 

A cet effet, le 13 septembre, le Gouvemement 
colombien a lance sa politique nationale d’egalite entre 
les sexes en faveur des femmes et le plan integre pour 
une vie a l’abri de la violence, lors d’une manifestation 
nationale a laquelle M me Bachelet a assiste, aux cotes de 
notre President de la Republique et des membres de son 
gouvemement. Nous entendons ainsi renforcer Faction 
de l’Etat visant a garantir l’egalite entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes et a combattre le fleau de 
la violence a l’egard des femmes en Colombie. Mon pays 
participe egalement a la campagne Tous unis pour mettre 
fin a la violence a l’egard des femmes, coordonnee par 
ONU-Femmes. 
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En ce qui conceme la reference faite par M me Diop 
a la Colombie, je voudrais dire que nous avons accueilli 
favorablement la creation d’un chapitre sur les Femmes 
pour la paix et son noble objectif visant a contribuer au 
processus en cours. Concemant une autre mention de la 
participation des femmes aux processus de paix, je viens 
de voir sur la BBC une photographic montrant, parmi 
les negociateurs, une femme aux cotes d’un homme. 
Tous les deux font partie de l’equipe de negociateurs 
de la guerilla. Des femmes sont egalement membres de 
la delegation du Gouvemement colombien. De fait, des 
femmes, des deux cotes, comptent parmi les signataires 
du document relatif au lancement des negociations. Des 
femmes sont egalement membres des groupes d’appui. 
Je peux done assurer le Conseil qu’elles feront entendre 
leur voix tout au long du processus de paix dans mon 
pays. 

Les indicateurs adoptes pour evaluer les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) et des resolutions adoptees ulterieurement 
sur la meme question peuvent devenir un instrument 
important pour mettre au point des mecanismes de 
prevention des violences a l’egard des femmes et des 
filles et renforcer la protection des victimes. Nous 
considerons qu’il est important d’insister sur le fait que 
ces indicateurs doivent egalement etre utilises en totale 
conformite avec le mandat defini dans ces differentes 
resolutions. II faut tirer le meilleur parti des rapports 
et des missions politiques speciales des Nations Unies 
en s’en servant comme base de reference pour evaluer 
les activites de prevention. II n’est toutefois pas utile de 
sortir ces conclusions de leur contexte lorsqu’elles ont 
deja ete examinees par les Etats et ne contiennent pas de 
nouvelles informations relatives a ces indicateurs. 

Quoi qu’il en soit, l’accent est mis sur des 
evaluations fondees sur des aspects specifiques du 
fonctionnement interne de l’ONU, tels le pourcentage 
de cas signales d’exploitation ou de violence sexuelle 
supposement perpetres par du personnel de maintien 
de la paix, le pourcentage de femmes occupant des 
postes de haut niveau dans les missions de terrain, le 
pourcentage de missions de terrain disposant d’experts 
sur les questions d’egalite des sexes, la mesure dans 
laquelle la protection des droits des femmes et des filles 
est incluse dans les directives publiees par les missions 
de maintien de la paix, et la part des budgets de l’ONU 
allouee aux questions liees a l’egalite des sexes. 

Dans le cadre de cette evaluation, les Etats devront 
inclure dans leurs rapports des donnees actualisees sur le 


nombre et le pourcentage de femmes participant a des 
organes nationaux et siegeant au parlement, ainsi que 
le pourcentage des avantages decoulant d’un emploi 
temporaire re?u par des femmes et des filles dans le cadre 
d’un programme de relevement economique rapide. 

II faut reconnaitre que c’est aux Etats qu’il 
incombe au premier chef de proteger les femmes pour 
ce qui est des questions liees a la paix et a la securite. 
Par consequent, les organes multilateraux et les rapports 
presentes doivent etre axes sur la coordination des 
procedures qui facilitent l’obtention de resultats, 
contribuent a limiter les doubles emplois et a appliquer 
une strategic coherente sur le terrain. Ces approches 
ne doivent pas etre axees exclusivement sur des 
mecanismes visant a identifier des problemes lies aux 
droits de l’homme, car ils ne contribuent pas a trouver 
des solutions durables. Ce sont les mecanismes de 
cooperation, le dialogue constructif et un appui efficace 
aux pays qui peuvent veritablement contribuer a trouver 
des solutions efficaces. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, d’avoir 
participe a la seance d’aujourd’hui et de sa declaration. 
J’ai ecoute avec attention les exposes de la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Bachelet; du Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Ladsous; et de la Presidente de Femmes Africa 
Solidarity, M me Diop. 

Les femmes jouent un role important dans le 
developpement de la civilisation humaine. La promotion 
de l’egalite entre les sexes et la defense des droits de la 
femme ont des repercussions directes non seulement sur 
les questions essentielles qui preoccupent les femmes, 
mais aussi sur la paix et le developpement mondiaux. 
Bien que les femmes soient generalement des victimes 
dans les situations de conflit et d’apres conflit, elles 
sont egalement des partenaires importants des efforts 
de prevention et de mediation des conflits et de 
reconstruction apres un conflit. 

Lorsqu’il examine la question des femmes et 
la paix et la securite, il est important que le Conseil 
s’interesse non seulement a la protection de la securite 
des femmes et a la preservation de leurs droits en 
situation de conflit et d’apres conflit, mais aussi qu’il 
reconnaisse le role particular joue par les femmes dans 
les processus de paix et cherche des moyens de les faire 
participer a la promotion de la paix et la securite dans le 
monde. 
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En adoptant la resolution 1325 (2000), le Conseil 
a etabli les bases necessaires pour que la communaute 
intemationale puisse cooperer dans le domaine des 
femmes et de la paix et de la securite. Ces demieres 
annees, grace aux efforts conjoints des Etats Membres, 
des organisations intemationales, telles que l’ONU, et des 
organisations regionales, des progres ont ete accomplis 
dans l’application de la resolution 1325 (2000). Afin de 
faire avancer la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
sur les femmes et la paix et la securite, je voudrais faire 
les quatre observations suivantes. 

Premierement, le Conseil a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et la securite 
intemationales. Le Conseil devrait s’interesser en 
priorite a la prevention des conflits, au maintien de la 
paix et a la reconstruction apres un conflit et creer les 
conditions de securite et un environnement politique et 
juridique favorables a la protection et a la promotion 
des droits des femmes. Lorsque le Conseil est saisi de 
situations de conflit et d’apres conflit, la protection des 
femmes et de leurs droits devrait etre une consideration 
primordiale. Dans le cadre de ses efforts pour honorer 
son engagement en faveur des femmes et de la paix et 
de la securite, le Conseil devrait respecter strictement le 
mandat enonce dans ses resolutions pertinentes. 

Le Conseil doit axer son attention principalement 
sur les situations de conflit et d’apres conflit. Ce n’est pas 
1’instance appropriee pour fixer des normes universelles 
concemant les questions relatives aux femmes et a leurs 
droits fondamentaux. Le Conseil devrait renforcer sa 
cooperation avec l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social et le Conseil des droits de 1’homme, 
sur la base d’ une repartition claire des taches entre 
chaque organe, de fapon a accroitre ainsi les echanges 
d’informations et la communication. 

Deuxiemement, les gouvemements nationaux 
des Etats Membres ont la responsabilite principale de 
la protection des droits des femmes dans les situations 
de conflit et d’apres conflit. Dans le cadre de nos efforts 
pour proteger les droits des femmes et renforcer leur role 
dans le domaine de la paix et de la securite, nous devons 
respecter la souverainete des gouvemements nationaux. 
II est important de respecter les mesures prises par les 
gouvemements nationaux pour proteger les droits des 
femmes en fonction de la situation particuliere de chacun 
d’eux. Dans le cadre de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), la communaute intemationale peut foumir 
une assistance aux pays concemes mais doit, ce faisant, 
respecter pleinement leurs vues. 


Troisiemement, il est important de valoriser et de 
renforcer le statut et le role des femmes aux differentes 
etapes des processus de paix. Si l’on veut prevenir les 
conflits et maintenir et consolider la paix, il est important 
de tenir compte des preoccupations et des besoins 
particulars des femmes et de veiller a ce qu’elles aient 
pleinement le droit de participer aux processus de paix 
et aux processus decisionnels, afin ainsi d’ameliorer leur 
statut de groupe defavorise et d’appuyer concretement 
leurs droits. 

La Chine appuie l’appel lance par le Secretaire 
general pour que l’on nomme davantage de femmes a 
des postes de haut niveau, tels que ceux de Representant 
special du Secretaire general ou d’Envoye special 
charges de missions de mediation et de bons offices. 

Quatriemement, la communaute intemationale 
devrait accorder davantage d’attention et d’appui 
a la question des femmes et du developpement. Le 
developpement des femmes est veritablement a la 
base de leur reelle autonomisation. A l’heure actuelle, 
l’appui et l’assistance technique pour le developpement 
foumis par la communaute intemationale ne repondent 
pas aux besoins des femmes dans le monde. Assurer le 
developpement des femmes reste done un defi difficile 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. La 
communaute intemationale devrait repondre de maniere 
efficace aux appels des pays en developpement et 
accroitre leur assistance aux fins du developpement des 
femmes dans les pays en developpement dans le plein 
respect du principe de la prise en main nationale. La 
communaute intemationale, tout en aidant a renforcer les 
capacites des pays concernes, devrait egalement prendre 
note du role utile d’appui que les groupes de femmes et 
les organisations feminines de la societe civile peuvent 
jouer dans la prevention des conflits, la consolidation de 
la paix et la reconciliation nationale. 

M. Mehdiyev (Azerba'idjan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public sur les femmes et la paix 
et la securite. Je remercie le Vice-Secretaire general, 
la Directrice executive d’ONU-Femmes, le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
la Presidente et fondatrice de Femmes Africa Solidarity, 
de leurs declarations et presentations. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Secretaire general de son 
rapport sur le sujet (S/2012/732). 

L’Azerba'idjan reaffirme sa ferme condamnation 
de tous les actes de violence commis a l’encontre des 
femmes et des filles dans des situations de conflit 
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arme et demande a toutes les parties a un conflit arme 
d’honorer strictement leurs obligations decoulant du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de Fhomme. II faut prendre toutes les 
mesures necessaires pour traduire en justice les auteurs 
de ces actes et pour mettre un terme a l’impunite. 
L’Azerba'idjan se felicite que cette question retienne de 
plus en plus l’attention du Conseil de securite et de la 
communaute internationale dans son ensemble. En effet, 
l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 
historique 1325 (2001) a marque une etape importante; 
elle a fait de la question des femmes et de la paix et de 
la securite une question thematique distincte et confere 
une visibility internationale aux souffrances des femmes 
et des filles dans les situations de conflit arme. Les 
resolutions du Conseil, les declarations presidentielles 
et autres documents pertinents ulterieurs ont contribue 
a mettre en place un cadre solide et a mieux sensibiliser 
aux effets de la violence sexuelle sur les victimes, les 
families et les societes. 

Comme le Secretaire general l’a fait observer 
dans son rapport, 37 Etats ont adopte des plans d’action 
nationaux pour mettre en oeuvre cette resolution. 
Plusieurs pays ont aussi pris des mesures temporaires 
speciales pour accroitre la representation des femmes 
dans les instances decisionnelles. La protection des 
civils a ete incluse dans les mandats de 8 des 16 missions 
de maintien de la paix. 

La creation du poste de Representant special du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit a ajoute 
une nouvelle dimension a la lutte mondiale contre ce 
fleau. Je voudrais saisir cette occasion pour souhaiter a 
M me Zainab Bangura, la nouvelle Representante speciale 
du Secretaire general plein succes dans l’exercice de ses 
fonctions importantes. 

Si des progres ont ete realises depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), la participation des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits reste 
trop faible. Nous sommes favorables a la nomination 
de davantage de femmes aux postes de mediateurs, 
representants speciaux, envoyes speciaux et chefs de 
missions. Nous prenons note avec satisfaction de la 
publication des Directives pour une mediation efficace 
et du guide a l’intention des mediateurs sur les moyens 
de lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit 
dans les accords de cessez-le-feu et les accords de paix 
qui foumit aux mediateurs des normes et des strategies. 


Nous attendons avec interet la mise en oeuvre pratique 
des Directives. 

II faut manifestement accroitre le nombre de 
femmes parmi les militaires et les fonctionnaires de 
police deployes dans le cadre des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies et nous saluons les efforts 
deployes par les pays qui foumissent des contingents 
ou du personnel de police a cette fin. Dans le meme 
temps, comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
les chiffres ne font pas tout, et il faut aussi se doter de 
competences techniques en matiere d’egalite des sexes. 
Nous insistons sur l’importance de la formation reguliere 
de conseillers specialistes de 1’egalite des sexes et de la 
promotion du role des conseillers charges de la protection 
des femmes dans les missions de maintien de la paix. 

II est evident que les Etats ont la responsabilite 
principale du renforcement de la participation des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits et 
a la consolidation de la paix et que tous les mecanismes 
des Nations Unies devraient travailler en etroite 
collaboration avec les gouvemements pour appuyer 
et completer leurs efforts. Nous partageons l’avis du 
Secretaire general selon lequel l’aide internationale aux 
operations de secours et de relevement est essentielle 
si l’on veut que les pays puissent mettre un terme a la 
violence et instaurer la paix. 

Nous pensons que les organisations feminines 
de la societe civile, en etroite cooperation avec les 
gouvemements concemes, peuvent faire avancer le 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite 
en soulignant les preoccupations, les priorites et les droits 
des femmes dans le cadre des processus de prevention et 
de reglement des conflits et de consolidation de la paix. 
Cela permettra egalement aux femmes non seulement de 
beneficier des progres accomplis lors de ces processus, 
mais aussi de contribuer activement a la paix, a la 
securite et au developpement. 

Des mesures plus fermes et mieux ciblees sont 
necessaires pour mettre fin a l’impunite des crimes 
les plus graves qui preoccupent la communaute 
internationale, notamment ceux commis contre les 
femmes dans les situations de conflit arme. Entre autres 
questions pressantes qui exigent une action et une 
attention urgentes figure celle des femmes prises en 
otage et portees disparues dans le contexte de conflits 
armes. Nous continuons a nous efforcer de remedier a ce 
phenomene inquietant, notamment a travers la resolution 
bisannuelle pertinente de l’Assemblee generale et 
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de la Commission de la condition de la femme, dont 
F Azerbaijan est l’un des principaux coauteurs. 

La vulnerabilite accrue des civils en temps de 
guerre, en particulier les personnes deplacees de force, 
les refugies, les femmes et les enfants, imprime une 
urgence, un devouement et un ferme engagement a tous 
les efforts de protection deployes aux niveaux regional 
et mondial, qui doivent etre exempts de selectivity et 
d’approches et d’objectifs politiquement motives. 

L’Azerbaidjan prend acte du role que doivent 
jouer a cet egard les mandats humanitaires pertinents 
pour garantir que toutes les situations de conflit arme, 
notamment les conflits prolonges, reqoivent l’attention 
necessaire de la part de la communaute intemationale. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national en tant 
que representant de l’lnde. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Vice- 
Secretaire general de la declaration qu’il a faite a 
l’occasion de cet important debat public consacre a la 
question « Les femmes et la paix et la securite ». Le 
fait que plus de 50 pays aient exprime leur volonte de 
prendre la parole a T occasion du present debat reflete 
l’importance et la resonance de cette question. 

Je remercie egalement la Secretaire generale 
adjointe et Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Michelle Bachelet, et le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Herve 
Ladsous, de leurs exposes detailles. Je remercie par 
ailleurs M mc Bineta Diop, Presidente de Femmes Africa 
Solidarity, de nous avoir fait part de son point de vue, 
et je remercie les autres membres du Conseil de leurs 
contributions a ce debat. 

La resolution 1325 (2000) souligne l’impact 
qu’ont les conflits armes sur les femmes et la necessity 
de mettre en place des arrangements institutionnels 
efficaces pour garantir leur protection et leur pleine 
participation aux processus de paix. L’lnde a toujours 
soutenu que le renforcement de la participation des 
femmes dans le regiment des conflits, les negotiations 
de paix, le maintien de la paix et la reconstruction apres 
les conflits est une condition prealable a l’instauration 
d’une paix et d’une securite durables. 

Le texte integral de ma declaration est en train 
d’etre distribue, et je vais done me contenter, par souci 
d’economie de temps, de faire quelques remarques en 
guise de conclusion. 


La promotion et la protection des droits 
fondamentaux des femmes et des filles en periode 
de conflit arme continue de poser un grave probleme. 
Une politique de tolerance zero doit etre appliquee 
concernant la violence sexiste. Tous les cas de violence 
sexiste doivent faire rapidement l’objet d’enquetes, et 
les auteurs de ces actes doivent etre poursuivis. 

Nous sommes aussi d’avis que davantage de 
femmes doivent etre deployees au sein des effectifs 
militaires et de police des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. II faut par ailleurs foumir a ces 
femmes la formation necessaire pour leur permettre de 
s’acquitter efficacement de leurs responsabilites. 

L’lnde est le plus grand foumisseur de contingents 
de l’histoire de l’ONU. Elle a ete le premier pays a 
deployer une unite de maintien de la paix composee 
de 100 femmes, au Liberia, en 2007. Nous avons offert 
de deployer d’autres unites entierement composees de 
femmes. Nous sommes tres tiers du bilan exemplaire de 
nos soldats de la paix, hommes et femmes, en matiere de 
protection des femmes, des enfants et des faibles dans 
les situations de conflit. 

Pour terminer, je reaffirme la volonte de FInde 
de contribuer a Faction de FONU en ce qui conceme 
les femmes et la paix et la securite. Nous considerons 
egalement la societe civile et les communautes locales 
comme des partenaires importants en la matiere. 

Je prie les orateurs de limiter la duree de leur 
intervention a un maximum de quatre minutes afin que le 
Conseil puisse mener ses travaux avec toute la diligence 
voulue. Les delegations ayant de longues declarations, 
comme la delegation indienne, sont prides de bien 
vouloir en distribuer le texte integral et d’en prononcer 
une version abregee. 

J’informe egalement toutes les delegations que 
nous poursuivrons le present debat public sans nous 
interrompre a Fheure du dejeuner, car nous prevoyons 
de Fachever d’ici 18 heures, etant donne la tres longue 
liste des orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
FEgypte. 

M. Khalek (Egypte) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a exprimer notre reconnaissance pour la 
convocation de ce debat public annuel consacre au suivi 
de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite. Nous tenons egalement 
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a exprimer notre reconnaissance a tous les orateurs 
precedents. 

L’Egypte a lu avec interet le rapport du Secretaire 
general (S/2012/732) sur les femmes et la paix et la 
securite. Elle apprecie les efforts deployes en vue 
de Elaboration du rapport et les progres accomplis 
au cours de l’annee ecoulee, notamment en ce qui 
conceme la participation des femmes aux initiatives 
de mediation; les accords de paix qui comportent des 
dispositions specifiques visant a ameliorer la securite et 
la situation des femmes et des fllles; et la poursuite des 
efforts de suivi, de controle et devaluation des activites 
des missions des Nations Unies. Ma delegation espere 
que les rapports futurs refleteront une augmentation du 
nombre de femmes occupant des postes de direction 
et participant aux processus de prise de decisions de 
l’ONU, en particular dans le domaine de la paix et de 
la securite. 

Les femmes sont des partenaires essentielles 
actives dans la prise de decisions, lereglementdes conflits, 
Eelaboration developpement de strategies de paix et 
la promotion d’une culture de paix. L’autonomisation 
des femmes est done un facteur clef et un pilier de la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite, 
en particular la resolution 1325 (2000), qui demeure 
cruciale, car elle affirme que c’est a la communaute 
intemationale qu’incombe la responsabilite de garantir 
les droits des femmes apres les conflits et dans le cadre 
des processus de paix. 

L’Egypte reitere son plein attachement a la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000), conformement 
a ses obligations intemationales et a sa conviction que 
les femmes jouent un role central et indispensable a tous 
les stades des conflits, en vue de foumir un appui et de 
sensibiliser les populations a la necessity d’instaurer la 
paix. 

Dans ce contexte, EEgypte souligne egalement 
la necessite d’accentuer les efforts visant a integrer les 
femmes aux processus de prise de decisions a tous les 
stades des negociations de paix et de la mediation, ainsi 
que la necessite de mettre en oeuvre toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

L’Egypte estime que le fait d’offrir des possibility 
equitables aux femmes dans le contexte des processus de 
prise de decisions reflete non seulement notre volonte 
de concretiser l’egalite des sexes et d’autonomiser les 
femmes, mais egalement une reconnaissance evidente 


par la communaute intemationale du role essentiel que 
peuvent jouer les femmes dans leurs societes. 

L’Egypte apprecie vivement le role que joue le 
systeme des Nations Unies dans le domaine de la paix et 
de la securite et dans le renforcement de la participation 
des femmes a la vie politique dans un certain nombre 
de pays arabes, comme le souligne le rapport, role dont 
il s’acquitte par le biais de la strategic qu’il a mise en 
place en collaboration avec le Departement des affaires 
politiques en vue de consolider les competences des 
femmes en matiere de mediation, de renforcer leur role 
a tous les stades de la mediation et de la negociation et 
d’accroitre leur contribution dans le cadre des operations 
menees par l’ONU sur le terrain. 

L’Egypte se felicite de la nomination de 
M me Zainab Bangura au poste de Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et reaffirme 
sa volonte de cooperer pleinement avec elle. L’Egypte 
espere que les rapports qu’elle presentera au Conseil 
de securite feront une distinction entre la violence en 
periode de conflit et la violence dans les situations non 
marquees par des conflits, et qu’ils seront empreints 
d’un degre eleve de neutrality de professionnalisme et 
d’objectivite. 

Les guerres et les conflits armes ont de 
graves repercussions sur toutes les communautes, 
notamment les hommes, les femmes et les enfants, 
mais l’occupation de territoires arabes par Israel a 
des repercussions extremement graves, en particular 
sur le statut psychologique, social, economique, legal 
et politique des femmes arabes. Les femmes arabes 
qui vivent sous occupation etrangere portent un lourd 
fardeau du fait des pratiques employees par l’occupant 
israelien, notamment les graves violations des droits de 
l’homme et le blocus qui a provoque une deterioration 
de la situation economique, ainsi que des restrictions a 
la liberte de circulation, des deplacements et la pauvrete. 

L’Egypte souligne que le systeme des Nations 
Unies et toutes les organisations intemationales qui 
defendent les femmes ont une responsabilite a l’egard 
des femmes vivant sous occupation etrangere. Elle 
souligne egalement la necessite d’accorder une plus 
grande attention a leurs souffrances et a la tragedie 
qu’elles vivent afin de garantir le respect de leurs droits, 
conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international, du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je m’associe tout d’abord aux 
autres orateurs pour vous feliciter d’avoir organise 
le present debat public, qui souligne en particulier le 
role crucial que jouent les organisations de femmes de 
la societe civile dans la prevention et le reglement des 
conflits armes et dans la consolidation de la paix. 

Nous nous felicitons de la presentation du dernier 
rapport du Secretaire general (S/2012/732), qui revele 
l’insuffisance de la participation des femmes aux efforts 
de mediation et a la diplomatic preventive. 

La lenteur des progres en vue de garantir une 
participation adequate des femmes aux pourparlers de 
paix et d’incorporer des dispositions relatives aux droits 
des femmes et des filles aux accords de paix demeure 
inquietante. Sur les neuf accords de paix signes en 2012, 
seuls deux contiennent des dispositions a cet effet - soit 
un pourcentage aussi faible qu’en 2010. Les accords de 
paix qui ne garantissent pas la participation des femmes 
a la gouvemance apres les conflits negligent souvent de 
leur ouvrir Faeces aux possibility economiques, a la 
justice et aux reparations. 

Lorsqu’on ne s’attaque pas a la violence sexuelle 
des le debut des efforts de mediation, comme par 
exemple dans les accords de cessez-le-feu, elle demeure 
generalement ignoree tout au long du processus de 
paix. En consequence, nous demandons au Conseil de 
securite et a tous les acteurs competents de redoubler 
d’efforts pour que les femmes participent davantage aux 
negociations de paix et a la mediation, afin de repondre 
aux difficulty specifiques rencontrees par les femmes 
pendant la reconstruction apres un conflit. Le Conseil 
doit aussi, agissant de pair avec l’Assemblee generale, 
augmenter le nombre de femmes a la tete des equipes 
de mediateurs chargees des pourparlers de paix, en 
encourageant notamment le Secretaire general a nommer 
des femmes a ces postes et a garantir la presence de 
specialistes de l’egalite des sexes dans tous les processus 
de paix. 

Les organisations feminines de la societe civile 
sont un atout important a cet egard. Nous devons nous 
assurer que leur connaissance inegalee des realites locales 
est prise en compte au moment ou nous repensons la 
fagon dont les competences en matiere de problematique 
hommes-femmes sont structurees et reparties au sein 
du systeme des Nations Unies. En consequence, ma 


delegation se felicite de la declaration du President 
(S/PRST/2012/23), qui souligne le role important des 
organisations feminines de la societe civile dans ce 
domaine. 

Ma delegation est depuis longtemps favorable a 
l’incorporation systematique du programme thematique 
du Conseil dans les travaux qu’il entreprend pour chaque 
pays. Une etude publiee recemment par le Groupe de 
travail des ONG sur les femmes et la paix et la securite 
revele le manque de coherence avec lequel le Conseil 
traite des questions liees aux femmes et la paix et la 
securite dans ses decisions sur les situations relatives 
a un pays donne. Nous sommes convaincus que les 
membres du Conseil devraient deployer de plus grands 
efforts pour garantir que leurs specialistes d’un pays 
regoivent les informations necessaires pour remedier a 
ces problemes dans le cadre des mandats des missions 
concernees. 

Pour appuyer de tels efforts, ma delegation a 
entrepris plusieurs initiatives. En partenariat avec la 
Suisse, nous avons appuye lapublicationpar PeaceWomen 
d’un manuel sur le programme relatif aux femmes et la 
paix et la securite. La seconde edition de ce manuel vient 
d’etre publiee et est disponible a l’entree de cette salle. 
Je suis particulierement heureux d’informer le Conseil 
que ma delegation lancera, en collaboration etroite 
avec le Liechtenstein Institute on Self-Determination 
de l’Universite de Princeton et avec PeaceWomen, une 
serie de tables rondes traitant des differents aspects du 
programme relatif aux femmes et la paix et la securite. La 
premiere aura lieu au Siege de l’ONU, le 12 decembre, 
dans la salle de conference 1, a 15 heures. La Procureure 
de la Cour penale intemationale, M me Fatou Bensouda, y 
evoquera les activity menees par la Cour pour prevenir 
les crimes sexistes et poursuivre en justice leurs auteurs. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Union 
europeenne. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais) : Je prends 
la parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. La Croatie, pays en voie d’adhesion; l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro 
et la Serbie, pays candidats; l’Albanie et la Bosnie- 
Elerzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels, ainsi que l’Ukraine 
et la Georgie souscrivent a la presente declaration. 

Nous remercions le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson; la Secretaire generale adjointe 
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et Directrice executive chargee d’ONU-Femmes, 
M me Michelle Bachelet; le Secretaire general adjoint, 
M. Herve Ladsous, et la Presidente de Femmes Africa 
Solidarity, M me Bineta Diop, de leurs declarations. 

L’orientation du debat d’aujourd’hui nous semble 
pertinente alors que nous avangons dans la mise en oeuvre 
concrete de nos engagements sur la question des femmes 
et la paix et la securite. La prevention et le reglement 
des conflits et la consolidation d’une paix durable 
necessitent la cooperation de toutes les parties prenantes 
a tous les niveaux, et les organisations feminines jouent 
un role particulierement important a cet egard. En 
consequence, nous nous felicitons de l’attention portee 
dans la declaration du President adoptee par le Conseil 
le 31 octobre (S/PRST/2012/23) aux contributions des 
organisations feminines de la societe civile a la paix et 
a la securite. 

Le nombre de plans d’action adoptes au niveau 
national et regional pour mettre en oeuvre la resolution 
1325 (2000) n’a cesse d’augmenter, ce qui nous 
donne ainsi la possibility de comparer les differentes 
experiences pour orienter la formulation des nouveaux 
plans et l’examen de ceux existants. De plus, avec 
26 des 37 plans d’action nationaux desormais dotes 
d’indicateurs, nous sommes mieux a meme d’evaluer 
leur mise en oeuvre et leurs resultats concrets. En 2008, 
1’Union europeenne a adopte une approche globale pour 
appliquer les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 
Elle a aussi etabli des indicateurs pour evaluer ses 
plans d’action et en mesurer les lacunes. En mars 2012, 
1’Union europeenne a rendu compte de l’application 
de ces resolutions dans le contexte de sa politique de 
securite et de defense commune. Plus de la moitie de 
tous les Etats membres de l’Union europeenne ont a ce 
jour adopte des plans d’action nationaux. 

Nous nous felicitons que le Conseil regoive de 
plus en plus de rapports et d’exposes sur la situation des 
femmes et des filles dans les conflits armes. Nous prenons 
note toutefois que, dans son rapport (S/2012/732), 
le Secretaire general conclut que les informations 
transmises au Conseil et la suite que celui-ci y donne 
sont disparates, et nous appelons a de nouveaux efforts 
a cet egard. Nous nous felicitons de l’eclairage foumi 
par les informations actualisees sur l’ensemble des 
indicateurs sur les femmes et la paix et la securite, et 
nous esperons continuer a recevoir ce type de donnees et 
les analyses qui en sont faites. 

Nous devons continuer a prendre des mesures 
concretes pour passer d’une culture de reaction a une 


culture de prevention. Huit des 16 missions de maintien 
de la paix actuelles ont une composante protection 
des civils dans leur mandat. Des moyens d’alerte 
precoce et d’action ont ete mis en place, et de plus 
en plus d’acteurs, dont la societe civile, participent a 
revaluation des risques et de l’escalade de la violence 
dans les conflits armes, notamment par le recours aux 
nouvelles technologies pour cartographier les incidents 
et les zones de crise. Toutefois, nous sommes d’accord 
avec le Secretaire general qu’il faut encore que les 
acquis realises dans l’acces a l’information aboutissent a 
des interventions rapides et coherentes. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport sur le renforcement du role de la mediation dans 
le reglement pacifique des differends et la prevention 
et le reglement des conflits (A/66/811) et son annexe I, 
intitulee « Directives des Nations Unies pour une 
mediation efficace », qui souligne l’importance de la 
participation des femmes dans les processus de paix. Bien 
que 86 % des equipes d’appui a la mediation engagees 
dans 14 negociations de paix en 2011 comptaient des 
femmes, seulement quatre delegations de parties aux 
negociations avaient une femme dans leurs rangs. Et sur 
les neuf accords de paix signes, seuls deux comportaient 
des dispositions sur les femmes et la securite. 

Pourtant, comme 1’experience recente l’a mis en 
evidence, les periodes de transition offrent une occasion 
sans pareille de rompre le cycle de la marginalisation 
des femmes et d’obtenir des avancees importantes en 
termes de participation des femmes. Nous devons nous 
attaquer aux obstacles qui dissuadent les femmes de 
presenter leur candidature et de participer au meme 
niveau que les hommes aux elections et nous devons 
nous pencher egalement sur la securite des femmes 
durant les elections. Les negociations de paix doivent 
le plus tot possible comprendre des dispositions sur les 
femmes et la paix et la securite. Nous nous felicitons 
vivement des objectifs concrets que le Secretaire general 
a fixes en ce qui conceme les femmes et la mediation, 
particulierement pour ce qui est de la nomination d’une 
femme au poste de mediateur en chef d’un processus de 
paix soutenu par l’ONU. 

Le point de vue et la voix des femmes sont 
indispensables pour remedier aux problemes de securite 
et aux problemes socioeconomiques auxquels sont 
confrontees les communautes sortant d’un conflit. 
L’engagement des organisations feminines et de 
leurs dirigeantes dans les processus de paix doit etre 
systematiquement soutenu atm de garantir leur presence 
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des le debut. L’absence de securite et une mobilite et un 
acces limites ont des retombees extremement negatives 
sur la participation des femmes au processus de decision 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. De plus, 
les femmes qui s’engagent activement pour defendre les 
droits des femmes et faire entendre leurs points de vue 
sont souvent victimes de violences. Nous exhortons le 
Conseil a continuer d’agir pour garantir la protection des 
defenseurs des droits de l’homme. 

Le Concept relatif au renforcement des capacites 
de l’Union europeenne dans le domaine de la mediation 
et du dialogue vise a promouvoir la representation des 
femmes et la disponibilite de ressources adequates en 
matiere de competences de mediation specialises dans 
la problematique hommes-femmes des le debut des 
processus de mediation. Aujourd’hui, pratiquement 
l’ensemble de nos 15 missions civiles et operations 
militaires en cours disposent d’un conseiller pour 
les droits de l’homme et/ou d’un conseiller pour la 
problematique hommes-femmes sur le terrain. Nous 
intensifions les efforts de formation a la problematique 
hommes-femmes et aux resolutions du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite, dispensee 
avant le deployment. 

En juillet 2011, l’Union europeenne a mis sur pied 
un premier programme en reponse a une demande de 
formation sur le renforcement des capacites a l’intention 
de la societe civile et des nouveaux organes de service 
public formulee par la Libye. Parmi ces projets, un cours 
a ete organise a Misrata au mois de juin a l’intention des 
femmes occupant des postes de direction ainsi qu’aux 
nouvelles dirigeantes et gestionnaires. Le partenariat 
etabli entre l’Union europeenne, ONU-Femmes et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
en vue d’une participation accrue des femmes a la 
consolidation de la paix et a la planification apres les 
conflits vise a promouvoir une etroite cooperation entre 
toutes les parties prenantes. 

La volonte d’eliminer les obstacles a 
l’autonomisation politique et economique des femmes 
a egalement ete exprimee a la reunion de haut niveau 
qui s’est tenue en marge de la semaine ministerielle de 
l’Assemblee generate de cette annee, avec l’lnitiative 
« Equal Futures Partnership » lancee par les Etats- 
Unis, l’Australie, le Benin, le Bangladesh, le Danemark, 
la Finlande, l’lndonesie, la Jordanie, les Pays-Bas, le 
Perou, le Senegal, la Tunisie et 1’Union europeenne. 

Pour terminer, nous sommes profondement 
preoccupes par la mention faite dans le rapport du 


Secretaire general de 1’utilisation recurrente des 
violences sexuelles et des menaces de violence 
sexuelle comme tactique de guerre au cours de l’annee 
ecoulee, notamment en Cote d’Ivoire, en Republique 
democratique du Congo, en Libye, en Syrie et dans 
le nord du Mali. Nous saluons l’appui apporte par les 
specialistes des questions d’egalite des sexes dans les 
commissions d’enquete des Nations Unies, et appelons 
a en tirer profit. 

Nous saluons le travail accompli par l’ancienne 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Margot Wallstrom, et par 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Nous nous felicitons de la nomination de la 
nouvelle Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Bangura, qui possede une vaste experience 
personnelle et fait montre d’un fort engagement a ce 
poste. 

Enfln, nos actes doivent etre a la mesure de nos 
paroles. L’Union europeenne ne cesse d’intervenir sur la 
question concemant les femmes et la paix et la securite 
dans plus de 70 pays. Elle aide a l’elaboration et a 
1 ’execution de plans d’action nationaux et d ’organisations 
non gouvemementales et a la formation des organismes 
gouvemementaux. Je tiens a reiterer notre engagement 
a poursuivre ce travail en collaboration avec tous les 
partenaires, y compris les organisations feminines, dont 
les contributions sont essentielles a la legitimite et la 
perennite de nos efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) {parle en anglais ) : Je 
souhaite, pour commencer, vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise le present debat public 
du Conseil de securite. Je remercie egalement le Vice- 
Secretaire general, la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien, ainsi que M me Bineta Diop, Presidente et 
fondatrice de Femmes Africa Solidarity. 

L’ltalie s’aligne sur la declaration que vient de 
faire l’observateur de l’Union europeenne, et souhaite 
faire quelques remarques supplementaires a titre 
national. 

Nous nous felicitons de ce que le debat mette 
l’accent sur la contribution des organisations feminines 
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a la prevention et au reglement des conflits armes, 
ainsi qu’a la consolidation de la paix. Partout dans le 
monde, les defenseurs des droits de la femme se battent, 
parfois au peril de leur vie, pour veiller a ce que les 
femmes et les filles ne soient pas exclues de la prise de 
decisions concemant l’avenir politique de leur pays. Ces 
personnes se battent pour que les voix des femmes soient 
entendues lors de la negociation des accords de paix, et 
qu’elles obtiennent justice lorsque leur dignite de femme 
est violee. Nous sommes reunis ici non seulement pour 
rendre hommage a leur travail et a leur courage, mais 
egalement pour nous engager a contribuer concretement 
a leurs cotes a l’action menee concemant les femmes et 
la paix et la securite. 

L’ltalie se fait l’echo de l’appel du Secretaire 
general visant a ce que les organisations feminines 
soient associees des les premieres phases des efforts 
de reglement des conflits et de consolidation de la 
paix. Cela doit devenir une pratique courante. Les 
femmes influentes ont egalement un role important a 
jouer dans les transitions, notamment lors du retrait des 
missions intemationales et des Nations Unies, lorsque 
les resultats deja obtenus en matiere d’egalite entre les 
sexes sont susceptibles d’etre remis en question. En tant 
que pays qui participe aux missions de paix a travers le 
monde, l’ltalie s’engage a faire en sorte que les droits 
de la femme soient mieux respectes pendant ces phases 
cruciales. 

Nous ne pouvons pas promouvoir la participation 
des femmes et des filles si nous ne leur garantissons 
pas une entiere protection. Le Conseil de securite doit 
etre vigilant a cet egard. La prise pour cible des femmes 
defenseurs des droits de l’homme est une source de 
grave preoccupation. Le rapport du Secretaire general 
(S/2012/732) decrit l’utilisation de la violence sexuelle 
comme tactique de guerre dans un large eventail de 
situations. Des efforts plus importants sont necessaires 
pour que ces crimes fassent davantage l’objet de 
poursuites aux niveaux national et international et 
pour repondre aux besoins des survivants. A cet egard, 
nous nous felicitons de la nomination de la nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Zainab Bangura, et sommes prets a lui 
apporter notre plein appui dans cet effort. 

L’ltalie salue la declaration du President du Conseil 
de securite adoptee le 31 octobre (S/PRST/2012/23) 
et se felicite de la reaffirmation de 1’engagement du 
Conseil a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) 


et les resolutions de suivi. Nous exhortons le Conseil 
a honorer son engagement, notamment en veillant a ce 
que toutes les decisions thematiques ou concemant des 
pays donnes et l’autorisation ou le renouvellement de 
mandats de missions soient examinees sous Tangle de 
leur incidence sur les femmes et les filles. Nous saluons 
l’engagement du Secretaire general a accroitre la 
participation et la representation des femmes au sein des 
efforts de reglement et de prevention des conflits. Les 
femmes sont de remarquables negociateurs, mediateurs 
et artisans de la paix. Elies constituent une ressource que 
nous ne saurions laisser inexploitee. 

L’ltalie est un partisan de longue date de 
la question concemant les femmes et la paix et la 
securite. En decembre 2010, nous avons adopte un plan 
d’action triennal relatif a l’application de la resolution 
1325 (2000). L’an prochain, nous reexaminerons ce plan 
afin d’en evaluer les progres. Les plans d’action et les 
strategies sont en effet un instrument essentiel permettant 
de faire progresser la mise en oeuvre et d’accroitre la 
responsabilite tant au niveau national qu’au niveau 
regional. Nous saluons egalement le travail toujours plus 
important realise par les organisations regionales comme 
l’OTAN, dans le but d’integrer la question concemant 
les femmes et la paix et la securite dans leur action. 

L’appui aux gouvemements et a la societe civile 
par le biais de programmes de cooperation pour le 
developpement est un autre element crucial des efforts 
realises par l’ltalie pour promouvoir la question, 
notamment en Afghanistan, au Liberia et en Sierra 
Leone. 

J’aimerais terminer en me faisant l’echo des 
propos du Secretaire general. La prevention efficace des 
conflits fait partie integrante des investissements a long 
terme en faveur de l’autonomisation des femmes et des 
filles et pour appuyer les efforts engages par les femmes 
pour consolider la paix. Si nous desirons veritablement 
la paix, nous devons veritablement proteger les droits 
des femmes et des filles. Mieux nous comprendrons cette 
equation, meilleurs seront nos efforts visant a garantir la 
paix et le developpement dans le monde entier. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier de leurs exposes le Vice- 
Secretaire general, la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, Michelle Bachelet; le Secretaire general 
adjoint, M. Ladsous; ainsi que M me Bineta Diop, 


12-62150 


35 



S/PV.6877 


representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvemementales sur les femmes et la paix et la 
securite. 

L’Estonie s’aligne sur la declaration qui a ete faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

Les femmes ont toujours joue un role particulier 
dans la prevention et le reglement des conflits. Cependant, 
ce n’est qu’il y a 12 ans qu’une resolution consacree 
exclusivement a cette question a ete adoptee au niveau 
international. Aujourd’hui, 12 ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), la poursuite de la mise en oeuvre 
des principes enonces dans ladite resolution demeure un 
defi dans de nombreuses regions du monde. 

Nous nous felicitons de l’accent mis par le present 
debat sur le role que jouent les organisations feminines 
de la societe civile par leur contribution a la prevention 
et au reglement des conflits armes et a la consolidation 
de la paix. Comme cela a ete exprime aujourd’hui 
dans de nombreuses declarations, l’Estonie, elle aussi, 
est convaincue que la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) exige une cooperation entre toutes les 
parties prenantes : les Etats Membres, les organisations 
regionales et intemationales et la societe civile. L’on 
ne saurait trop souligner le role des organisations non 
gouvemementales (ONG). Que pourraient faire les 
organisations intemationales ou les Etats si leur action 
ne recevait aucun appui sur le terrain? Pas grand-chose, 
il me semble. Et pourtant, dans la realite, le role des 
organisations de la societe civile reste trop souvent, si ce 
n’est la plupart du temps, meconnu. 

Nous estimons qu’il convient particulierement de 
souligner a quel point l’association des organisations 
feminines et des dirigeantes communautaires a tous 
les aspects des conflits, de la prevention aux activites 
entreprises au lendemain des conflits, est importante. 
Elies sont un facteur essentiel pour garantir la credibility 
et la legitimite des efforts intemationaux. Nous deplorons 
done le fait que les femmes defenseurs des droits de 
l’homme soient si souvent prises pour cible dans les 
conflits. II est primordial de garantir leur securite et de 
leur donner la possibility d’etre entendues. 

La promotion des droits de la femme est l’une 
des priorites de la politique etrangere de l’Estonie. Dans 
tous les aspects de ce travail, une attention particuliere 
est accordee a la participation des ONG feminines dans 
l’elaboration des politiques et les processus de paix. 
L’Estonie participe a des missions militaires et civiles 
intemationales dans les pays ou le reglement des conflits 


et la consolidation de la paix sont directement lies a la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), et ou la 
prise en compte de la problematique hommes-femmes 
dans la planification et l’execution des missions permet 
d’ameliorer Pefficacite des efforts intemationaux. 
Etant donne l’intention de mon pays d’assumer des 
responsabilites encore plus importantes, il est fier 
d’avoir ete elu membre du Conseil des droits de l’homme 
pour 2013-2015. Je tiens a vous assurer que l’une de nos 
priorites au sein de ce Conseil sera la promotion des 
droits et la participation des femmes. 

On prend de plus en plus conscience du fait que 
les femmes et les enfants sont touches particulierement 
et de fagon disproportionnee par les conflits et leurs 
consequences. Dans la cadre de sa cooperation pour le 
developpement, de son aide humanitaire et de ses activites 
relatives aux droits de l’homme, l’Estonie privilegie le 
soutien aux groupes vulnerables. Par consequent, nous 
contribuons regulierement aux programmes et fonds 
intemationaux, y compris ONU-Femmes, le Fonds des 
Nations Unies pour la population, l’UNICEF, l’lnitiative 
des Nations Unies pour l’education des filles et le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires. L’Estonie 
est fiere d’annoncer qu’elle va augmenter sensiblement 
toutes ses contributions volontaires aux organismes des 
Nations Unies en 2013. 

Nous notons avec satisfaction qu’au niveau 
national, le nombre de pays qui ont accorde la priority a 
la question des femmes et de la paix et la securite dans le 
cadre de plans d’action nationaux continue de croitre, et 
que 37 Etats Membres ont deja adopte des plans d’action 
nationaux. L’Estonie a adopte son plan d’action national 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
en 2010 et depuis lors, a partage son experience en la 
matiere avec d’autres pays. L’une des conclusions les 
plus importantes de notre rapport sur la mise en oeuvre 
de 2011 est que les ONG jouent un role crucial dans la 
realisation des objectifs de la resolution 1325 (2000). 
La cooperation entre le secteur public et les ONG est 
essentielle a cet egard. 

L’Estonie se felicite des mesures importantes 
prises dans ce domaine dans le cadre de l’ONU au cours 
des deux demieres annees. Toutefois, le fait que, selon 
le rapport du Secretaire general intitule « Renforcement 
du role de la mediation dans le reglement pacifique des 
differends et la prevention et le reglement des conflits » 
(A/66/811), seules quatre des delegations des parties aux 
negociations des 14 processus de paix codirigees par 
l’ONU en 2011 comptaient une femme, montre qu’il faut 
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faire davantage dans ce domaine. Par consequent, nous 
souhaiterions que des mesures soient prises pour garantir 
la participation des femmes aux processus de paix en 
cours. Dans le meme ordre d’idees, il est regrettable que 
sur les neuf accords de paix qui ont ete signes en 2011, 
seuls deux comportent des dispositions sur les femmes et 
la paix et la securite. 

Nous sommes entierement d’accord avec le 
Secretaire general sur le fait que la problematique 
hommes-femmes devrait etre explicitement et 
systematiquement prise en compte. En fait, il faut 
soulever les questions relatives a la problematique 
hommes-femmes des le debut de la phase d’analyse du 
conflit et durant les premiers instants des negotiations de 
paix. Cela permet de garantir l’inclusion de dispositions 
relatives a l’egalite des sexes dans les accords de paix. 

Nous notons avec une vive preoccupation 
que, selon le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2012/732), les violences sexuelles et les menaces 
de violence sexuelle continuent d’etre utilisees comme 
tactique de guerre dans differents contextes. Dans 
certains cas, une augmentation du nombre d’ incidents 
de ce type a meme ete signale en 2011. Les violences 
sexuelles et sexistes sont des violations flagrantes des 
droits de l’homme, commises dans tous les conflits 
armes. On ne saurait trop insister sur l’importance 
d’eduquer les hommes et les gargons et de les amener 
a participer activement aux efforts de prevention de la 
violence sexuelle. 

L’Estonie demeure preoccupee par le fait que 
souvent rien n’est fait pour que les auteurs de violations 
flagrantes des droits de l’homme repondent de leurs 
actes. Dans ce contexte, nous tenons a souligner le 
role de la Cour penale intemationale (CPI), qui est un 
acteur important de la lutte contre l’impunite pour les 
crimes les plus graves commis a l’encontre des femmes 
et des fllles ayant une portee intemationale. Nous nous 
felicitons des principes enonces dans la toute premiere 
decision de la CPI sur les reparations, en particular la 
confirmation qu’il faut donner la priorite aux besoins 
des victimes vulnerables, notamment les femmes, les 
enfants et les victimes de la violence sexuelle et sexiste. 
Les reparations peuvent etre utilisees comme un moyen 
d’autonomiser les femmes et les fllles et de lutter contre 
l’inegalite entre les sexes, l’une des causes profondes de 
la violence contre les femmes. 

En tant que membre du Conseil d’administration 
d’ONU-Femmes - qui contribue de maniere essentielle 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) - et 


de la Commission de la condition de la femme, nous 
appuyons l’objectif de l’autonomisation des femmes au 
sein de la societe. Nous partageons pleinement l’avis 
du Secretaire general selon lequel la mise en pratique 
des normes doit a terme etre evaluee par rapport aux 
changements reels intervenus dans la vie des femmes, 
des fllles, des gargons et des hommes tout au long des 
differentes phases menant du conflit a la paix. 

Enfin, nous avons constate que d’apres les donnees 
publiees dans le rapport du Secretaire general, les 
informations transmises au Conseil et la suite que celui- 
ci donne aux preoccupations concemant les femmes et 
la paix et la securite sont disparates, et nous aimerions 
encourager le Conseil a accorder davantage d’attention a 
cette question. A cet egard, le debat d’aujourd’hui est un 
tres bon exemple de la fagon d’accorder a la question des 
femmes et de la paix et de la securite toute l’attention 
qu’elle merite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Waxman (Israel) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise ce debat public sur les 
femmes et la paix et la securite - un sujet qui revet une 
grande importance pour l’ensemble de la communaute 
intemationale. 

Israel estime que les femmes doivent participer 
dans des conditions d’egalite a tous les aspects de la 
vie de l’Etat et de la societe civile. Le peuple juif et 
1’Etat juif ont toujours ete conscients du fait que le 
progres des femmes est essentiel pour le progres de 
tous. Le principe de l’egalite des sexes est un principe 
fondamental de PEtat d’Israel depuis sa creation. Des 
1898, l’Organisation sioniste mondiale, organisation 
faitiere du mouvement sioniste contemporain fondee par 
Theodore Herzl, a accorde aux femmes les memes droits 
de vote qu’aux hommes. 

L’egalite des sexes est enoncee dans notre 
Declaration d’independance de 1948 et dans la loi de 
1951 sur l’egalite de droits des femmes. Israel a ete le 
troisieme pays au monde a elire une femme Premier 
Ministre, Golda Meir et aujourd’hui, en Israel, les 
femmes occupent des postes de direction au sein du 
gouvemement, dans les milieux des affaires, dans les 
professions juridiques et dans lesuniversites. Les femmes 
jouent un role actif, dynamique et visible dans toute la 
societe civile israelienne. Les femmes israeliennes de 
toutes les tendances politiques, culturelles et religieuses 
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s’interessent a une large gamme de questions et militent 
notamment pour le reglement pacifique des conflits. 

Israel continue de soutenir la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1325 (2000) et les resolutions 
ulterieures sur le meme sujet. La Knesset israelienne 
- notre Parlement reconnait l’importance de l’egalite 
des sexes dans le retablissement de la paix et le reglement 
des conflits. Elle a recemment adopte une loi en vertu 
de laquelle des femmes israeliennes doivent figurer 
parmi les membres de toutes les commissions d’enquete 
du gouvemement et toutes les equipes de negociation 
de paix israeliennes. Israel est fier des progres qu’il a 
realises pour ce qui est d’assurer l’egalite sociale des 
femmes et est profondement attache a l’autonomisation 
des femmes a travers le monde. 

En 2003, le Centre de formation Golda Meir du 
Mont Carmel a organise une conference intemationale 
des femmes occupant des postes de responsabilite sur 
le theme « Le role des femmes dans la resolution des 
conflits et la consolidation de la paix ». A la suite de 
la conference, le Centre a lance une serie de seminaires 
intitulee « Les femmes construisent une nouvelle 
realite ». Ces seminaires ont pour but de promouvoir le 
dialogue entre les femmes israeliennes et palestiniennes. 
Au cours des dix demiere annees, plus de 1 000 femmes 
israeliennes et palestiniennes ont participe a plus 
de 20 ateliers de ce genre. Le Centre a organise son 
seminaire le plus recent le mois dernier. 

C’est pour nous un honneur de sieger a la 
Commission de la condition de la femme - principal 
organe directeur mondial charge de l’egalite des 
sexes et de la promotion des femmes. Nous sommes 
particulierement fiers de presider le Groupe de travail 
sur les communications de la Commission. 

Israel se felicite de l’appel lance par l’ONU en vue 
de passer d’une culture reactive a une culture preventive. 
La Declaration de Kampala de decembre 2011 offre une 
occasion unique et historique de prendre des mesures 
concretes pour prevenir la violence sexuelle et sexiste. 
Nous esperons que cette Declaration permettra de mettre 
fin a l’impunite des auteurs de tels actes et de garantir 
aux victimes l’appui adequat dont elles ont besoin. 

Nous devons faire davantage pour assurer la 
participation des femmes a la prise de decisions durant 
les phases de retrait des missions et de transition. 
L’ONU doit etre la premiere a assurer la participation 
des femmes et servir d’exemple pour la communaute 
intemationale. Israel soutient le travail d’ONU-Femmes 


dans ce domaine. Nous encourageons l’ONU a faire 
en sorte que davantage de femmes soient nominees a 
des postes de direction a 1’Organisation, notamment 
aux postes de Representant special et de Representant 
special adjoint du Secretaire general. 

Le rapport annuel du Secretaire general 
(S/2012/732) sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) a souligne la progression des enquetes sur 
les accusations d’abus sexuels commis par le personnel 
des Nations Unies dans le cadre d’operations de maintien 
de la paix. Je tiens a insister sur le fait que l’ONU doit 
mener une enquete rapide, complete et transparente sur 
toutes ces accusations. En outre, tout le personnel des 
Nations Unies doit etre dument forme aux comportements 
appropries. La politique de tolerance zero de l’ONU doit 
etre rigoureusement appliquee. C’est la reputation de 
tous les soldats de la paix de l’ONU qui est en jeu. 

Nous faisons echo a l’appel du Secretaire general 
a veiller en particulier a proteger les militantes des droits 
de l’homme. Le mois dernier nous a une nouvelle fois 
rappele les enjeux de cette protection, lorsque les Taliban 
ont attaque une fille de 15 ans, Malala Yousafzai, parce 
qu’elle avait l’audace de promouvoir l’education des 
filles. 

Nous devons prendre acte du lien manifeste qui 
unit la promotion de la paix et la promotion de l’egalite 
des droits des femmes. Dans de trop nombreuses regions 
du monde, et au Moyen-Orient en particulier, les 
femmes sont opprimees et se voient refuser les droits 
les plus fondamentaux, comme le droit de voter, le 
droit de conduire ou meme le droit de disposer de leur 
propre corps. La maltraitance des femmes ne saurait etre 
ignoree. Elle a fait naitre et continuera de faire naitre des 
obstacles majeurs a la comprehension et au reglement 
des conflits. II est grand temps que les Nations Unies 
s’attaquent serieusement a la situation desesperee des 
femmes dans le monde arabe. Grace a notre propre 
histoire, nous savons que lorsque les femmes sont aux 
commandes, c’est toute la societe qui y gagne. Israel 
continuera de se tenir aux cotes de la communaute 
intemationale pour ceuvrer a l’autonomisation des 
femmes dans toutes les regions du monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Sinhaseni (Thailande) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter l’lnde. President du 
Conseil de securite pour le mois de novembre, d’avoir 
convoque cet important debat sur les femmes et la paix 
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et la securite. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son rapport complet (S/2012/732), ainsi que 
le Vice-Secretaire general Eliasson et les Secretaires 
generaux adjoints Bachelet et Ladsous de leurs exposes. 

La Thailande est un pays ou les femmes 
jouent depuis longtemps un role en matiere de paix 
et de securite. Aujourd’hui, l’on trouve des femmes 
thailandaises a des postes de decision et de direction, 
dans tous les domaines d’activite, notamment dans les 
affaires, l’education, les associations caritatives, les 
organisations non gouvernementales, la societe civile et, 
naturellement, en politique. La Thailande fait egalement 
une promotion active du role des femmes dans la societe. 

Pour la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), la Thailande a cree un sous-comite sur 
les femmes et la promotion de la paix et la securite. II 
mene un large eventail d’activites, de la sensibilisation 
aux droits des femmes aux echanges de vues sur des 
questions juridiques, afin de garantir que les femmes 
beneficient de l’egalite d’acces a la justice et de conseils 
juridiques avises. A cet egard, nous remercions ONU- 
Femmes d’avoir coorganise a Bangkok, le 15 octobre, 
un atelier sur le theme des femmes et de la paix et de la 
securite. Pour les representants d’ONU-Femmes comme 
pour les participants thallandais, cet atelier a represente 
une occasion precieuse de partager opinions, experiences 
et meilleures pratiques. 

La Thailande convient avec le Secretaire general 
que nous devons passer d’une culture reactive a une 
culture preventive. Dans ce but, nous avons mis en place 
le Fonds pour l’autonomisation des femmes, lequel 
a vocation a s’attaquer a la question de l’absence de 
debouches pour les femmes en proposant des credits 
a taux has qui aident les femmes a developper leurs 
competences et a faire evoluer leurs carrieres. Le Fonds 
peut egalement servir a consolider les reseaux de femmes 
dans la societe civile et a renforcer le role des femmes. 

Lorsque la situation l’exige, les femmes 
thailandaises peuvent egalement se reveler des 
vecteurs de paix efficaces, et des agents du maintien 
et de la consolidation de la paix genereux. Nous nous 
felicitons de voir que le role des femmes soldats de la 
paix a ete mentionne en plusieurs passages du rapport 
du Secretaire general. La Thailande attache egalement 
une grande importance au renforcement du role et 
de la participation des femmes dans les operations de 
maintien et de consolidation de la paix. Actuellement, 
de nombreuses femmes thailandaises servent en qualite 
d’observateurs et d’officiers dans diverses missions de 


l’ONU. Elies sont dument formees au droit international 
humanitaire et au droit international relatif aux droits et 
a la protection des femmes et des enfants. La formation 
prealable au deployment de nos soldats de la paix, avec 
l’assistance du Comite international de la Croix-Rouge, 
met egalement l’accent sur la question de la sensibilite 
aux questions de genre afin de faciliter l’etablissement 
de la confiance. 

Autre etape clef pour les femmes en Thailande : 
elles sont admises, depuis 2009, a entrer a l’Academie 
des cadets de la police, dont la creation date d’un 
siecle. Apres l’obtention de leur diplome, les premieres 
femmes cadets auront l’importante tache de traiter les 
cas de violences a l’egard des femmes et des enfants. 
Ces femmes cadets ont ete inspirees par le travail 
remarquable accompli par les femmes officiers de 
police qui ont participe aux processus d’edification de 
la nation en Haiti et au Timor-Leste. Nous nourrissons 
l’espoir fervent que ces cadets thailandaises rejoindront 
les missions des Nations Unies dans differentes regions 
du monde. 

Enfin, je voudrais souligner a quel point il est 
important de veiller a la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et des 
resolutions connexes, et a leur mise en pratique. Pour sa 
part, la Thailande reafflrme qu’elle est prete, et resolue, 
a rejoindre les efforts de la communaute intemationale 
visant a assurer que les voix des femmes seront 
entendues, que leurs droits seront respectes et qu’il sera 
repondu a leurs preoccupations et a leurs besoins. Leur 
role et leur contribution a la paix et a la securite doivent 
etre a la fois renforces et reconnus. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de TArmenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat sur un 
theme que ma delegation se felicite tout particulierement 
de voir aborde. Nous nous associons aux orateurs 
precedents pour remercier de leurs exposes le Vice- 
Secretaire general, les Secretaires generaux adjoints, 
M me Bachelet et M. Ladsous, ainsi que M me Bineta Diop. 

Toutes les conferences mondiales des Nations 
Unies sur les femmes ont pris acte des interconnexions 
entre l’egalite des sexes, le developpement et la paix. 
Aujourd’hui, il est reconfortant d’observer a quel point 
cette question beneficie desormais d’une visibility et 
d’un elan accrus. Elle est maintenant abordee au sein de 
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diverses instances intergouvemementales, notamment 
au Conseil de securite, a l’Assemblee generate et a la 
Commission de consolidation de la paix. Les Etats 
Membres et les organisations de la societe civile font la 
preuve, aux plans national et mondial, de leur engagement 
a relever ce defi grace a des mesures concretes. 

Malgre les mesures prises pour prevenir et 
combattre les violences faites aux femmes, les precedents 
debats du Conseil et les rapports sur le terrain ont bien 
montre que ce probleme persiste. Les efforts visant a 
lutter contre la violence a l’egard des femmes manquent 
ne sont souvent ni complets, ni coherents, ni soutenus, 
et sont encore marques par une coordination insuffisante 
entre les acteurs concemes. 

Notre connaissance de la portee, de la prevalence, 
de 1’imp act et des couts que represente la violence 
a l’encontre des femmes est encore insuffisante. II 
convient de consentir des efforts plus importants pour 
collecter davantage d’informations et de donnees de 
meilleure qualite sur cette violence. Cela aiderait les 
decideurs dans leurs efforts visant a concevoir des 
reformes legislatives et politiques efficaces, a assurer 
en quantite suffisante des services cibles et effectifs, a 
surveiller les tendances et 1’evolution des mesures prises 
pour combattre et eliminer la violence a l’egard femmes, 
et a evaluer l’impact des mesures prises. 

Dans sa declaration presidentielle le mois dernier 
(S/PRST/2012/23), le Conseil souligne qu’il incombe 
au premier chef aux gouvemements des pays touches 
par le conflit de renforcer la participation des femmes 
a la prevention et au reglement des conflits. Comme le 
note le Secretaire general, nombre de processus de paix 
integrent desormais regulierement des consultations avec 
les groupes de femmes pour la paix et, dans de nombreux 
pays sortant d’un conflit, le nombre de femmes membres 
du gouvemement a augmente. 

Cela etant, les femmes sont globalement toujours 
maintenues a l’ecart, en particulier a l’ecart des efforts 
visant a trouver une solution pratique aux conflits. A 
cet egard, l’une des taches les plus importantes doit etre 
d’augmenter la presence des femmes dans les processus 
decisionnels. L’inclusion des femmes a toutes les etapes 
du processus de paix garantira un reglement plus durable 
et plus representatif. En consequence, nous devrions 
promouvoir davantage leur participation et prendre acte 
des contributions importantes que les femmes ont faites 
a cet egard. 


Le present debat public nous donne l’occasion 
d’evoquer l’importance de la participation politique des 
femmes, notamment dans les regions et les pays touches 
par un conflit. A cet egard, les efforts consentis par 
l’Union europeenne pour lancer la deuxieme phase du 
« Partenariat europeen pour un reglement pacifique du 
conflit du Haut-Karabakh », son programme en faveur 
de la societe civile, pourraient egalement se reveler 
utiles a promouvoir un dialogue dynamique entre un 
large eventail de representants des decideurs, des medias 
et de la societe civile, ou qu’ils se situent dans ce conflit. 
Ce programme encourage egalement une plus grande 
participation des personnes touchees par les conflits, 
notamment les femmes, aux processus de paix. 

En tant que membre nouvellement elu de 
l’Organisation intemationale de la Francophonie (OIF), 
nous tenons egalement a nous feliciter de E accord 
conclu en mai 2012 entre ONU-Femmes et l’OIF, qui va 
renforcer et encourager plus avant les politiques et les 
actions soucieuses de la problematique hommes-femmes 
menees par les Etats membres. 

En guise de conclusion, je voudrais souligner que 
l’Armenie est consciente et se felicite du role crucial 
et des efforts determinants du Conseil de securite pour 
prevenir la violence et combattre l’impunite dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. Nous allons 
travailler etroitement avec l’ONU, la societe civile et les 
organisations et institutions intemationales concemees 
pour elargir et mettre en oeuvre le programme de la 
resolution 1325 (2000) afin d’ameliorer la situation des 
femmes dans le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. De Alba (Mexique) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais, pour commencer, vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’excellente maniere avec laquelle vous 
exercez la presidence du Conseil pour le mois en cours, 
et de votre grand sens des responsabilites, illustre 
notamment par votre presence ici a cette heure. Je 
voudrais egalement vous feliciter de l’initiative que vous 
avez prise d’organiser la present debat sur les femmes 
et la paix et la securite et de donner suite aux efforts 
deployes par la delegation guatemalteque. 

Le Mexique se felicite de la presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2012/732) ainsi que 
des declarations prononcees ce matin par M me Bachelet, 
M me Diop etM. Eliasson. Nous nous associons egalement 
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aux delegations qui ont souligne l’importance du debat 
d’aujourd’hui. 

Douze ans apres l’adoption historique de la 
resolution 1325 (2000), le Mexique salue les progres 
accomplis pour creer les conditions propices a la 
participation des femmes a toutes les etapes des 
processus de paix. Le deployment de conseilleres 
pour la problematique hommes-femmes dans toutes 
les operations de maintien de la paix est une evolution 
tres positive que nous esperons voir reproduite dans 
les processus de consolidation de la paix. De meme, 
nous observons que l’inclusion de mecanismes d’alerte 
precoce et d’intervention rapide dans les mandats 
des operations de maintien de la paix et les missions 
politiques speciales joue un role tres important. 

En tant que membre du Groupe des amis de la 
mediation, ma delegation se felicite tout particulierement 
de la prise en compte de la problematique hommes- 
femmes dans le dernier rapport en date du Secretaire 
general (A/66/811) sur le renforcement du role de la 
mediation dans le reglement pacifique des differends et 
la prevention et le reglement des conflits (A/66/811) et 
dans les Directives pour 1’amelioration de Pefficacite de 
la mediation. 

Tout en reconnaissant les progres enregistres, il 
importe egalement d’avoir conscience des defis et du 
travail qui subsistent, notamment pour ce qui est de la 
mise en oeuvre de la resolution. II nous semble important 
de recenser les mesures supplementaires qui peuvent etre 
prises pour promouvoir la participation des organisations 
feminines aux processus et accords de paix, question 
consideree a juste titre comme fondamentale dans le 
cadre du present debat. 

Malheureusement, les processus et accords de 
paix incluent rarement des dispositions concretes pour 
ameliorer l’acces a la justice et la representation des 
femmes dans les organes gouvemementaux, permettre 
un exercice du pouvoir sans exclusive ou prevenir et 
sanctionner la violence sexuelle. Ces lacunes perpetuent 
T exclusion et la vulnerability de la moitie de la 
population et constituent un obstacle au maintien de la 
paix et a la consolidation de la paix. La participation 
des organisations feminines aux processus et accords de 
paix est done necessaire pour remedier aux injustices, 
y compris celles qui precedent parfois les situations 
de conflit, et represente un moyen utile d’eviter les 
problemes d’exclusion structurelle dans la conception 
des institutions nationales. 


Comme il ressort de la note complementaire 
distribute par le Guatemala (S/2012/774, annexe), 
le travail realise par ces organisations est reellement 
extraordinaire, d’autant qu’elles sont souvent 
volontairement exclues des dispositifs formels de 
reglement des conflits et du dialogue politique, mais 
parviennent neanmoins a obtenir des resultats. A cet 
egard, nous reconnaissons Timportance du travail 
realise par ces organisations non gouvernementales des 
les etapes initiales de ces processus et nous nous faisons 
l’echo de la recommandation du Secretaire general 
tendant a ce que ses envoyes et representants speciaux 
ainsi que les mediateurs consultent les organisations 
feminines et les personnes touchees par la crise, a savoir 
les victimes. 

De meme, le Mexique estime qu’il est fondamental 
de tenir compte de la problematique hommes-femmes a 
toutes les etapes du relevement des societes, notamment 
les processus electoraux, non seulement au moment du 
scrutin, mais aussi dans les processus d’observation 
electorate et dans la representation politique issue des 
urnes. 

En ce qui conceme les phases de transition 
de la presence de l’ONU, notamment le retrait des 
operations de maintien de la paix, il faut veiller a ce que 
ces processus de transition n’entrainent pas une baisse 
d’interet a l’egard de cette question, et surtout ne mettent 
pas en peril la protection et la securite des femmes. 

Nous avons done d’immenses defis a relever pour 
que les femmes participent pleinement aux processus 
d’instauration de la paix et de la securite. La participation 
des femmes dans le reglement des conflits et dans les 
activites d’apres conflit est de toute evidence essentielle. 
C’est le seul moyen de parvenir a ce que les femmes 
soient pleinement et sur un pied d’egalite associees a 
l’edification de societes ayant de meilleures chances de 
developpement et de paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : La Suisse remercie 
la presidence guatemalteque qui a propose cette 
discussion, ainsi que la presidence indienne qui l’a 
reprise a son compte apres l’ouragan Sandy. Nous 
remercions egalement le Vice-Secretaire general d’avoir 
presente le rapport sur la mise en oeuvre du cadre 
strategique en faveur des femmes et la paix et la securite 
(S/2012/732). Ce rapport montre, a notre avis, l’utilite 
des indicateurs mondiaux pour mesurer les progres - ou 


12-62150 


41 



S/PV.6877 


parfois l’absence de progres - de maniere systematique, 
transparente, honnete et critique. 

Je voudrais aborder le theme principal de ce debat 
public, l’inclusion des reseaux de femmes de la societe 
civile dans les activites de prevention et de resolution 
des conflits armes et de consolidation de la paix. Je me 
limiterai a trois points qui nous semblent essentiels. 

Premierement, s’agissant de la mediation, le 
rapport du Secretaire general nous foumit d’importantes 
donnees factuelles et chiffrees. II arrive malheureusement 
a la conclusion que les progres avancent encore 
lentement en ce qui conceme l’inclusion des femmes 
dans les pourparlers de paix et la prise en compte des 
questions qui leur sont bees dans les accords de paix. II 
s’agit done d’identifier les possibility de participation 
qui s’offrent a elles et de leur ouvrir des opportunity a 
tous les niveaux. II ne manque d’ailleurs pas de femmes 
competentes et bien formees, vu qu’un certain nombre 
d’activites de formation a la mediation destinees aux 
femmes et aux reseaux de femmes ont eu lieu dans toutes 
les regions du monde. 

Deuxiemement, dans le cadre de notre programme 
consacre au traitement du passe, nous accordons 
une importance particuliere a la prise en compte de 
la thematique du genre dans la mise en oeuvre des 
mecanismes de justice transitionnelle. Les perspectives 
et les besoins des femmes doivent etre une dimension 
a part entiere des quatre principes de la lutte contre 
l’impunite : la recherche de la verite, la justice, les 
reparations et les garanties de non-repetition. 

Troisiemement, s’agissant de la reforme du secteur 
de la securite, les violences sexospecifiques peuvent 
trouver leurs racines dans des valeurs et des normes 
traditionnelles, dans des stereotypes et des structures 
transmis par l’education et perpetues par la societe civile. 
Ces stereotypes, ces valeurs et ces normes se refletent 
dans le secteur de la securite, qui est d’ailleurs l’un des 
terrains privilegies de la lutte contre les discriminations 
et les violences sexistes. Pour que le secteur de la securite 
puisse lutter efficacement contre l’impunite des crimes 
commis a l’encontre des femmes, il est indispensable 
de le reformer en tenant compte des cliches sexistes et 
des schemas de discrimination a l’egard des femmes 
profondement enracines, en associant des reseaux de 
femmes au processus de reforme. 

Je voudrais terminer par un bref spot publicitaire. 
Le Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix 
et la securite vient de preparer un rapport parallele sur 


le travail du Conseil de securite, intitule « Mapping 
Women, Peace and Security in the UN Security Council: 
2011-2012 ». Nous avons lance ce rapport demierement 
avec le Liechtenstein, et nous encourageons vivement 
tous les membres du Conseil et de l’ONU a le lire et a 
s’inspirer de ses recommandations dans leurs activites 
quotidiennes. 

Enfin, j’ai le plaisir d’annoncer aujourd’hui 
le lancement d’une autre publication importante 
soutenue par la Suisse et le Liechtenstein : Le Manuel 
sur les femmes, la paix et la securite de LONG Ligue 
intemationale des femmes pour la paix et la liberte. II 
s’agit de la deuxieme edition du manuel. II examine le 
degre d’incorporation par le Conseil de securite de la 
thematique « Les femmes et la paix et la securite » dans 
son travail geographique durant les 12 dernieres annees, 
en particulier dans les resolutions du Conseil dediees 
a un pays. Le livre contient egalement d’importantes 
recommandations et est disponible sous forme 
electronique comme application pour smartphones afin 
que chacun puisse acceder a tout moment au langage sur 
les femmes et la paix et la securite. Nous encourageons 
tous les membres du Conseil a utiliser ce manuel afin 
de renforcer le lien entre le travail geographique et 
thematique. 

Avec votre permission, Monsieur le President, je 
vais remettre a chaque membre du Conseil un exemplaire 
de ce manuel. Je sais que e’est l’heure du dejeuner, et 
j’aurais bien prefere apporter de la nourriture materielle, 
mais je pense, et je l’espere, que cette nourriture 
intellectuelle interessera aussi les membres du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Argentine. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Nous voudrions tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que votre delegation d’avoir decide 
de maintenir le present debat, qui devait etre organise 
initialement par la presidence guatemalteque en octobre. 
Nous voudrions aussi remercier tous ceux qui ont 
presente des exposes aujourd’hui, ettoutparticulierement 
M me Michelle Bachelet, Directrice executive d’ONU- 
Femmes, pour l’excellent travail qu’elle accompli en 
faveur de l’egalite des femmes. 

Chaque anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000) nous permet de reaffirmer notre attachement 
a ses objectifs et, en meme temps, de mettre l’accent sur 
certaines de ses multiples dimensions. Aujourd’hui nous 
avons l’occasion de reflechir au role central de la societe 
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civile, des organisations feminines en particular, dans 
l’elaboration et la mise en oeuvre qui s’ensuit du cadre 
normatif elabore par le Conseil en 2000. A cet egard, 
nous tenons a saluer le travail accompli par le Groupe 
de travail de la societe civile sur les femmes, la paix et 
la securite qui, au debut de cette annee, avait commence 
precisement a impulser l’action du Conseil en la matiere. 
Les encouragements et les orientations du Groupe de 
travail auront ete determinants pour l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), et cela continue d’etre le cas 
concemant sa mise en oeuvre effective. 

Je voudrais, en tant qu’Ambassadrice de monpays, 
rappeler que 1’Argentine est l’un des pays promoteurs 
de la resolution 1325 (2000) et, comme militante des 
droits de l’homme et de l’egalite pour les femmes, dire 
que la resolution fut un autre « ga suffit! » dans la lutte 
des femmes pour la paix et la securite intemationales, 
pour prevenir et eliminer toutes les formes de violence 
a l’egard des femmes, pour bannir l’impunite et pour 
progresser vers une egalite juridique reelle entre hommes 
et femmes. 

C’est cette Organisation qui a repondu a la 
revendication et a l’initiative de millions de femmes dans 
le monde pour dire « ga suffit! » a la double situation 
d’injustice et de discrimination a l’egard des femmes 
qui consistait, d’un cote, a etouffer les voix des victimes 
et, de l’autre, a detoumer le regard des femmes et des 
filles en tant que titulaires de droits et protagonistes de 
changements sociaux, economiques et culturels a meme 
de promouvoir, de proteger et de garantir la paix et la 
securite intemationales et de contribuer au processus de 
mediation et de renforcement des capacites en vue d’une 
paix reelle et durable. 

Douze ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), la contribution decisive des mouvements 
et organisations de femmes a la prevention des conflits, 
et l’engagement des organisations qui se consacrent a 
la defense des droits des femmes et des filles pour faire 
de la responsabilite de proteger une realite, ne sont plus 
des questions d’opinion. La communaute intemationale 
partage aujourd’hui la certitude que l’inclusion et 
1’incorporation des femmes et de leurs organisations 
avant, pendant et apres un conflit n’est pas seulement 
moralement necessaire, mais socialement juste et 
politiquement efficace aussi. 

Le meilleur moyen que nous avons trouve pour 
suivre la consigne donnee dans le cadre du present 
debat est de nous referer brievement au Plan d’action 
national de la Republique argentine pour la mise en 


oeuvre de la resolution 1325 (2000), qui est en phase 
finale d’approbation. Cet instrument sera adopte par 
decret presidentiel une fois achevee l’etape de revision, 
qui est en cours en ce moment meme. Le Plan est le 
fruit des efforts d’un groupe de travail interministeriel, 
comprenant neuf ministeres et qui a beneficie des le 
debut de la participation active et de la dynamique des 
organisations feminines, des organisations feministes 
et des organismes de defense des droits de l’homme 
de notre pays. Pour ne citer que quelques exemples, 
l’objectif 2 du Plan, relatif au renforcement de la 
participation politique des femmes aux processus de 
negociations de paix et de gestion des conflits et aux 
instances de prise de decision, prevoit la tenue de debats 
publics periodiques avec les organisations feminines, les 
organisations feministes, les organisations des droits de 
l’homme et d’autres organisations de la societe civile 
qui integrent la problematique hommes-femmes en 
vue d’elargir la participation des femmes et le partage 
d’experiences. 

En outre, entre autres mesures prises pour 
atteindre l’objectif 3 relatif a la prise en compte de 
la problematique hommes-femmes dans toutes les 
activites de consolidation de la paix et dans les missions 
d’assistance humanitaire, il y a 1’encouragement 
des institutions nationales ayant des specialistes des 
questions d’egalite des sexes et de la societe civile a 
ceuvrer de concert, en mettant particulierement 1’accent 
sur la situation des femmes en temps de conflit arme, 
au lendemain des conflits et en periode de catastrophes 
socionaturelles. 

Enfin, dans la section du Plan national concemant 
le controle et le suivi, il est expressement indique que 
le Plan est le fruit d’un processus participate lance 
par le Ministere des affaires etrangeres, avec l’appui 
du Ministere de la defense et la participation des 
organisations de la societe civile. Pour qu’il soit couronne 
de succes, il faut une coordination entre differents 
secteurs de l’Etat argentin, ainsi que la cooperation des 
autres pays de la region, des organisations de la societe 
civile et des organisations intemationales. 

Au cours de la periode 1999-2000, en tant 
que membre non permanent du Conseil de securite, 
1’Argentine a participe activement aux negociations et 
consultations menees avec les organisations feminines 
et les organisations de la societe civile qui se consacrent 
aux questions relatives a l’egalite des sexes, qui ont 
abouti a l’adoption de la resolution 1325 (2000). C’est le 
meme esprit et le meme critere qui vont guider la mise en 
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oeuvre du Plan d’action et la participation de l’Argentine 
au Conseil de securite en 2013 et 2014. Nous nous 
sentons honores de ce que l’Assemblee generale nous ait 
confie cette responsabilite le 18 octobre. 

Nous tenons a assurer le Conseil de notre entiere 
disponibilite a contribuer a l’universalisation de la 
resolution 1325 (2000) et a sa mise en oeuvre effective. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski : Je vous remercie, Monsieur 
le President, de cette possibility qui nous est offerte de 
prendre la parole. 

{I’orateur poursuit en anglais) 

Au nom du Gouvemement canadien, je tiens a 
remercier la presidence indienne de l’organisation du 
present debat public, avec un accent particular mis sur 
le role important des femmes dans l’instauration et le 
maintien de la paix et de la securite. 

Comme l’a declare au mois de septembre notre 
Ministre des affaires etrangeres, M. John Baird, devant 
les membres du Conseil des relations intemationales 
de Montreal, les femmes s’averent essentielles a 
l’instauration de societes pluralistes, et leur participation 
pleine et active a tous les aspects de la societe civile, 
et dans tous les secteurs de la societe en general, revet 
une importance a cet egard. L’annee demiere, notre 
Ministre des affaires etrangeres a rencontre des groupes 
de femmes en Libye pour discuter du role des femmes 
dans la transition en cours dans ce pays. De plus, lors 
de la Conference intemationale sur 1’Afghanistan tenue 
a Bonn, il a rencontre le Reseau des femmes afghanes 
afin de prendre connaissance de leurs preoccupations. 
Le Canada a plaide en faveur de la participation des 
groupes de femmes de la societe civile a la Conference 
intemationale sur 1’Afghanistan de cette annee et notre 
pays continue de cooperer avec le Reseau des femmes 
afghanes pour mieux faire connaitre les preoccupations 
liees aux femmes et a la paix et la securite aupres 
des hauts responsables provinciaux et nationaux, des 
parlementaires et des personnalites influentes au niveau 
des collectivites. 

{I’orateurpoursuit en franqais) 

Le Canada accueille tres favorablement le fait que 
le Secretaire general reconnaisse la necessite de prendre 
des mesures efficaces pour remedier a la violence sexuelle 
en lien avec les conflits, telle que le viol comme tactique 
de guerre, et il appelle a la protection des personnes qui 


defendent les droits humains. Les gouvernements ont la 
responsabilite de prendre en compte les enjeux lies aux 
femmes et a la paix et la securite. La societe civile peut, 
potentiellement, jouer unrole efficace. Atitre d’exemple, 
en Sierra Leone, dont le Canada a l’honneur de presider 
la formation pour la consolidation de la paix, la defense 
des droits des femmes par des organisations locales a 
mene l’Etat a agir pour proteger des groupes de femmes 
particulierement vulnerables. Plus specifiquement, cela 
s’est traduit par l’adoption d’une nouvelle loi ayant pour 
effet de penaliser les infractions sexuelles et d’imposer 
des peines minimales plus severes a l’encontre des 
delinquants. Ceci constitue un pas en avant afin de 
tenir responsables devant la loi les auteurs de violences 
sexuelles dans ce pays. 

Les femmes peuvent jouer un role important dans la 
prevention et le reglement des conflits et la consolidation 
de la paix. En consequence, nous demandons a ce que les 
femmes continuent de participer de maniere constructive 
aux efforts deployes tout au long des processus de paix, 
et pendant le retrait des effectifs des missions et les 
transitions politiques. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Pour terminer, le Canada tient a noter que dans 
son rapport, le Secretaire general fait etat des avancees 
considerables realisees par la communaute intemationale 
en ce qui conceme la question des femmes et de la paix 
et la securite, ne serait-ce qu’au cours de la demiere 
annee. Il est egalement evident que beaucoup reste 
encore a faire. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de EAutriche. 

M. Riecken (Autriche) {parle en anglais) : 
L’Autriche s’associe a la declaration faite plus tot au 
nom de 1’Union europeenne. 

Nous remercions les exposants d’aujourd’hui, 
ainsi que la delegation indienne, d’avoir modifie la 
date de ce debat public sur le theme important de la 
contribution des organisations de femmes de la societe 
civile a la prevention et au reglement des conflits. Nous 
nous felicitons tout particulierement de la participation 
a ce debat de la representante du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes et la paix et la securite. 

Les femmes et les organisations de femmes de la 
societe civile sont trop souvent exclues des initiatives 
et des negociations de paix. Les donnees extremement 
informatives, basees sur les indicateurs, figurant dans 
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le rapport du Secretaire general (S/2012/732) indiquent 
clairement la necessite d’ameliorer l’inclusion des 
femmes et leur participation aux premieres phases des 
efforts deployes pour prevenir et regler les conflits, 
notamment dans les negociations de paix et le processus 
de consolidation de la paix. Les mesures prises pour 
ameliorer la securite des femmes sont essentielles pour 
garantir leur participation politique et economique 
dans les situations d’apres conflit. Nous jugeons 
preoccupantes les informations figurant dans le rapport 
du Secretaire general sur le nombre eleve d’attaques 
contre les militantes des droits de l’homme dans certains 
des pays et territoires qui ont fait l’objet d’un examen au 
cours de l’annee ecoulee. Nous appuyons sans reserve la 
recommandation du Secretaire general preconisant que 
le Conseil de securite accorde une attention particuliere 
a la protection des militantes des droits de l’homme. 

Nous devrions egalement intensifier nos efforts 
concemant la nomination de femmes a des postes de 
decideurs. Si des mesures extraordinaires temporaires, 
y compris des quotas electoraux, peuvent permettre 
effectivement d’accroitre la participation politique 
des femmes en tant qu’electrices et candidates, nous 
convenons qu’il faut remedier sans tarder aux facteurs 
structuraux qui decouragent les candidatures de femmes 
et leur participation au processus electoral. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) il 
y a 12 ans de cela, les progres ont ete nombreux, mais 
comme l’a signale le Secretaire general, il est evident 
que nous devons faire plus. Il faut augmenter le nombre 
de femmes dans les operations de maintien de la paix et 
les missions politiques des Nations Unies, y compris a 
des postes d’encadrement dans les missions de terrain, 
et nommer egalement des femmes a des postes de 
mediation. Nous encourageons le Conseil de securite a 
inscrire l’examen des questions relatives aux femmes 
et a la paix et a la securite dans l’ensemble de ses 
debats thematiques et de ses discussions specialement 
consacrees a certains pays, ainsi que dans les mandats 
de ses missions. 

Conformement a la declaration presidentielle 
S/PRST/2010/22, je souhaite informer le Conseil des 
mesures prises par l’Autriche au cours de l’annee ecoulee 
pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). Le plan 
revise, adopte en janvier, repose sur les indicateurs des 
Nations Unies sur les femmes et la paix et la securite. 
La societe civile a participe etroitement au processus 
de revision. Cette annee, l’Autriche a egalement adopte 
son troisieme plan d’action national sur la lutte contre la 


traite des personnes. Les femmes sont particulierement 
vulnerables a ce type d’exploitation de la part de la 
criminalite organisee, principalement a l’exploitation 
sexuelle. 

L’Autriche a mis au point une formation 
interdisciplinaire sur la protection des civils dans les 
conflits armes. Cette formation est adaptee aux besoins 
du personnel de commandement actif dans la gestion des 
crises intemationales. Cette formation sera dispensee 
pour la premiere fois en decembre de cette annee au 
Centre autrichien pour la paix a Stadtschlaining, a 
l’intention de participants de 20 Etats Membres et 
d’organisations intemationales. Une partie importante 
de ce cours sera constitute par des modules sur les 
femmes dans les conflits armes, l’objectif etant d’aider 
les participants a proceder a une analyse des besoins 
soucieuse de la problematique hommes-femmes et 
a penser a des solutions pratiques visant a repondre 
effectivement a ces besoins. Neuf conseillers de mission 
pour la parite hommes-femmes ont suivi une formation 
et ils ont commence a etre deployes dans les Balkans en 
2011. Apres une premiere mission au Kosovo, qui s’est 
averee extremement fructueuse, l’Autriche poursuivra 
cet engagement en 2013. De plus, mon pays continuera 
d’appuyer ONU-Femmes et a propose son aide a la mise 
au point d’un plan d’action national des pays partenaires 
axe sur le lancement d’une cooperation concrete au 
debut de l’annee prochaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Skare. 

M me Skare (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de permettre a l’OTAN de 
participer a cet important debat. Je remercie egalement 
les exposants pour l’excellence de leur presentation. 

Les organisations de la societe civile ont joue un 
role decisif dans la promotion des droits des femmes 
et de l’egalite des sexes. C’est en grande partie grace 
a la societe civile que la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite a vu le jour il y a 12 ans 
de cela. Quelque actifs qu’aient ete les Etats et les 
organisations intergouvemementales dans la promotion 
de cette politique, nous devons reconnaitre le role 
important que jouent les membres de la societe civile 
en tant que relais d’opinions et sources d’informations, 
et egalement parce qu’ils nous forcent a rendre des 
comptes. 

Si c’est aux Etats que revient la responsabilite 
principale de veiller a la mise en oeuvre de la resolution 
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sur les femmes et la paix et la securite, l’OTAN, en sa 
qualite d’organisation politico-militaire, assume son 
role dans les operations qu’elle dirige et au sein de ses 
partenariats. Nous avons une politique et un plan d’action 
que nous concretisons de concert avec nos partenaires. 

Au niveau politique, l’OTAN encourage 
activement tous ses partenaires a se fixer des objectifs 
precis lies a la promotion des questions concemant les 
femmes, la paix et la securite dans le cadre des differents 
programmes de partenariats qu’ils elaborent avec notre 
organisation. L’objectif general est de sensibiliser a cette 
question et d’ assurer une participation accrue des femmes 
dans les domaines de la defense et de la securite. Les 
femmes ne sont toujours pas suffisamment representees 
dans les processus de paix et de reconciliation, et nous 
encourageons les Etats et nos partenaires a veiller a ce 
que les femmes participent a la prevention, a la gestion 
et au reglement des conflits. 

Sur le plan operationnel, l’OTAN et ses partenaires 
d’operations de la Force intemationale d’assistance a la 
securite (FIAS) et de la Force intemationale de securite 
au Kosovo se sont montres fermement determines a 
promouvoir le role important que les femmes peuvent 
jouer, et ont noue des contacts avec des dirigeantes et 
militantes pour comprendre leurs vues et leur position. 
L’Alliance a des conseillers et des coordonnateurs pour 
les questions concernant la problematique hommes- 
femmes dans ses differents bureaux, ainsi que sur les 
theatres d’operations en Afghanistan et au Kosovo. 
Je travaille avec ces personnes devouees et j’ai vu les 
efforts remarquables qu’elles deploient pour integrer les 
elements de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
connexes et la problematique hommes-femmes dans 
leurs activites. 

A ce jour, l’experience montre que le deployment 
de specialistes de la problematique hommes-femmes, 
ainsi que d’un plus grand nombre de femmes soldats 
sur le terrain, nous permet de mener nos operations 
de maniere plus efficace. Par exemple, nous avons 
appris que les femmes soldats presentes en Afghanistan 
peuvent parfois etablir de meilleurs contacts avec 
la population que leurs collegues masculins, qui ne 
pourraient autrement pas les approcher. Cela nous a 
permis d’avoir une meilleure connaissance de cette 
situation et de cette region particulieres, et d’ameliorer 
le dialogue et la comprehension entre les forces de 
l’OTAN et la population locale. Nous savons egalement 
par experience que la formation et l’education sont des 
outils strategiques pour les forces de securite ainsi que 


pour la reforme du secteur de la defense et de la securite. 
S’ils sont bien utilises, ces outils peuvent etre des 
multiplicateurs de force importants, le comportement 
des personnes formees pouvant etre suivi par des milieux 
exterieurs au secteur de la securite. 

Les membres du Conseil savent que le mandat 
de la FIAS a ete renouvele recemment, et que la mise 
en oeuvre de la strategic visant a transferer l’entiere 
responsabilite de la securite de la FIAS aux forces 
afghanes est en bonne voie, comme cela a ete reaffirme 
au Sommet de Chicago. Tout au long du processus de 
transition et au-dela, nous continuerons d’axer nos efforts 
sur la formation concemant la problematique hommes- 
femmes et d’appuyer le recrutement et le maintien de 
femmes au sein des forces de securite. 

L’OTAN travaille en collaboration etroite avec 
d’autres organisations intemationales pour maintenir 
la paix et la securite intemationales, et nous souhaitons 
renforcer notre cooperation avec l’ONU et d’autres 
organisations de maniere a tirer effectivement des 
enseignements de nos experiences respectives, ce qui 
nous permettra d’etre plus efficaces et d’obtenir de 
meilleurs resultats. 

Depuis que le Secretaire general de l’OTAN m’a 
nommee Representante speciale pour les femmes, la 
paix et la securite, j’ai eu l’immense plaisir d’etablir 
un dialogue avec des associations de femmes dans le 
secteur de la securite, ainsi qu’avec des militantes des 
droits des femmes, des deputees et senatrices et d’autres 
representantes de la societe civile. J’ai l’intention 
d’approfondir ce dialogue. 

L’OTAN et ses Etats membres restent determines 
a faire respecter les droits de l’homme et l’etat de droit. 
Alors que nous nous attaquons aux problemes lies a la 
securite rencontres au XXI e siecle, nous continuerons 
de travailler avec nos partenaires et d’autres membres 
de la communaute intemationale pour mieux garantir la 
securite et renforcer le pouvoir d’action des femmes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier vivement d’avoir 
remis a l’ordre du jour le debat public prevu sous la 
presidence guatemalteque et de nous offrir l’occasion 
de faire le point sur les progres accomplis et les defis 
a relever en matiere de promotion de la femme dans le 
cadre de la resolution 1325 (2000) et des resolutions qui 
lui ont fait suite. Je salue tout particulierement 1’accent 
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mis pour ce debat sur le role important que jouent les 
organisations feminines de la societe civile dans la 
prevention des conflits et leur engagement en faveur de 
la consolidation de la paix. 

Je voudrais remercier egalement les intervenants 
pour les eclairages importants qu’ils nous ont fournis. 
Tout en m’associant pleinement a la declaration de 
TUnion europeenne, je me permets de souligner quelques 
aspects qui nous tiennent particulierement a cceur. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2012/732) fait etat des progres enregistres au cours 
des deux demieres annees. Je mentionnerai les avancees 
realisees dans la mise en oeuvre du plan d’action en sept 
points sur la participation des femmes a la consolidation 
de la paix, ainsi que l’adoption d’un cadre de resultats 
strategiques sur les femmes et la paix et la securite a 
l’occasion du dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). 

II est evident que tout se tient : il ne saurait y 
avoir de prevention des conflits sans participation des 
femmes, ni de participation sans protection effective des 
droits et de l’integrite physique et morale des femmes. 
Des lors, il importe de faire progresser simultanement 
tous ces aspects. Il est aussi encourageant qu’un nombre 
croissant de mecanismes de coordination regionaux et de 
plans d’action nationaux aient vu le jour. 

Cependant, le bilan reste mitige. On ne peut que 
partager la deception du Secretaire general face a la 
faible representation des femmes dans les pourparlers 
de paix, face aux problemes structured qui limitent la 
participation des femmes a la vie politique ou encore face 
a la recrudescence de la violence a l’egard des femmes. 
Les chiffres concemant la participation des femmes a 
la vie politique au sens large - dont la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix ne constituent qu’un 
prolongement - sont eloquents. Parmi les delegations 
impliquees dans les 14 processus de paix de 2011, seules 
quatre comportaient une representation feminine. La 
meme annee, sur les neuf accords de paix signes, seuls 
deux contenaient des dispositions specifiques liees 
aux femmes et a la paix et a la securite. La situation 
au niveau de la representation politique n’est pas plus 
encourageante. Les femmes ne represented toujours 
que 20 % des parlementaires, legerement plus au niveau 
ministeriel. Cela n’est guere satisfaisant. 

Les regions les plus touchees par les conflits 
sont helas aussi souvent les regions dans lesquelles la 
situation sociale et politique de la femme est la moins 


developpee. Pour cette raison, l’accent doit etre mis sur 
la formation des femmes a la vie politique, mais aussi sur 
T amelioration des conditions materielles leur permettant 
de participer aux elections ainsi que sur leur protection 
lors des periodes electorates, y compris les periodes pre- 
et post-electorales. 

Dans ce contexte, le Luxembourg soutient 
depuis 2010 un important programme mis en place par 
le Departement des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. A travers ce programme, mene en 
etroite concertation avec les autorites nationales et 
avec les organisations feminines de la societe civile, 
nous sommes flers d’avoir pu contribuer a la nette 
augmentation de la representation politique des femmes 
au Timor-Leste, suite aux elections parlementaires qui 
ont eu lieu en juillet 2012. La mobilisation des femmes a 
aussi pu etre renforcee en Haiti, a travers l’organisation 
de quelque 350 ateliers de formation au niveau 
communautaire. En novembre 2011, nous avons soutenu 
un atelier regional organise a Goma, en Republique 
democratique du Congo, qui a permis de favoriser 
l’echange d’experiences entre organisations feminines 
de la region des Grands Lacs dans le domaine de la paix, 
de la securite et de la prevention de la violence liee aux 
elections. Cette annee, nous appuyons la participation 
des femmes a la vie politique en Republique du Soudan 
du Sud a travers des formations et d’autres mesures de 
renforcement des capacites qui beneficient aussi aux 
organisations feminines de la societe civile. Et d’ici la 
fin de Tannee, toujours avec l’appui du Luxembourg, un 
atelier regional se tiendra au Liberia, afin de consolider 
les acquis de la Mission des Nations Unies au Liberia, de 
promouvoir le role des femmes dans la consolidation de 
la paix en Afrique de l’Ouest et de renforcer les reseaux 
regionaux de femmes qui s’engagent pour la paix et la 
securite. 

« L’avenir de l’homme est la femme », ecrivait 
Louis Aragon. Je laisse cette assertion du poete a votre 
libre appreciation. En tout cas, la conviction que la 
femme a un role specifique a jouer dans l’avenir d’un 
monde delivre du fleau de la guerre s’impose peu a 
peu. C’est a nous qu’il revient de saisir cette chance en 
continuant de soutenir les femmes et les organisations 
feminines de la societe civile dans leur action en faveur 
de la paix. Le Conseil de securite peut compter sur le 
Luxembourg pour contribuer a cet effort collectif. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 
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M. Fernandes (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat. C’est avec grand plaisir que je 
vous vois presider cette seance. 

Je remercie le Vice-Secretaire general de sa 
declaration. Le Bresil est reconnaissant a M me Michelle 
Bachelet de son expose et du travail qu’elle accomplit 
a la tete d’ONU-Femmes. Nous remercions egalement 
le Secretaire general adjoint Ladsous de son expose et 
la representante de l’organisation non gouvemementale 
Femmes Africa Solidarity de son intervention. 

Appuyer et promouvoir la participation des femmes 
au maintien de la paix et de la securite internationales est 
un aspect de plus en plus important des responsabilites 
que la Charte confere au Conseil de securite. Depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), cet organe a 
contribue de maniere notable aux efforts deployes par 
l’ONU pour ameliorer notre comprehension collective 
des incidences des conflits armes sur les femmes et, 
tout aussi important, pour aider ces demieres en tant 
qu’agents de paix. La creation d’ONU-Femmes et la 
nomination d’une Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit illustrent bien les progres accomplis. 

II reste toutefois beaucoup a faire avant que les 
femmes ne participent pleinement et dument aux efforts 
nationaux et multilateraux de paix dans le monde. 
A bien des egards, comme par exemple le nombre de 
representantes et de mediatrices; le nombre, la teneur 
et l’importance relative des dispositions des accords 
de paix; et les strategies et politiques post-conflit, la 
participation des femmes a la paix et a la securite reste 
insuffisante. 

Nous sommes done en presence d’un reel besoin 
pour l’ONU, les gouvemements et les acteurs non 
etatiques d’encourager et d’appuyer la participation 
des femmes dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales. Parmi les diverses strategies qui peuvent 
etre utilisees pour atteindre cet objectif, le renforcement 
du dialogue avec les groupes de femmes dans les 
situations de conflit et d’apres conflit est l’une des plus 
importantes. Consulter frequemment les groupes de 
femmes peut par exemple etre un moyen tres utile de faire 
connaitre les preoccupations et les besoins particuliers 
des femmes a toutes les parties interessees aux efforts de 
paix, notamment aux representants speciaux, mediateurs 
et envoyes speciaux des Nations Unies. 


Un veritable echange avec les groupes de femmes 
doit egalement faire partie integrante de nos activites 
de maintien et de consolidation de la paix. Ces groupes 
peuvent non seulement aider les missions a s’acquitter 
de leurs mandats, en particulier pour ce qui est de la 
protection des civils, mais egalement veiller a ce qu’elles 
prennent durablement en compte la problematique 
hommes-femmes. Cela est particulierement important 
lorsqu’on s’apprete a reduire les effectifs d’une 
mission ou a passer du maintien a la consolidation de 
la paix, car un dialogue avec les femmes peut inciter 
les gouvemements nationaux et les entites du systeme 
des Nations Unies a integrer de fagon systematique les 
questions relatives a l’egalite entre les sexes dans leurs 
politiques apres le depart de la mission. 

II est aussi essentiel de renforcer les capacites dans 
le domaine des femmes et la paix et la securite. L’annee 
demiere, le Bresil a signe une lettre d’intention avec 
ONU-Femmes en vue d’approfondir notre cooperation 
en matiere de formation des soldats de la paix aux 
questions liees a la problematique hommes-femmes et 
nos efforts de promotion de la cooperation Sud-Sud sur 
ces questions, en y associant des centres de formation 
au maintien de la paix situes en Amerique latine et en 
Afrique. 

II est egalement indispensable de donner aux 
femmes vivant dans des situations post-conflit davantage 
de moyens sur le plan economique si l’on veut qu’elles 
soient des partenaires a part entiere dans le cadre 
des efforts de paix et puissent mieux etre a meme de 
contribuer a la consolidation de la paix. Repondre a leurs 
besoins dans des domaines tels que l’education, l’emploi, 
l’acces a la terre et a la propriety et les services de sante, 
a de fortes chances de reduire les risques d’une reprise 
du conflit car les femmes sont souvent les premieres 
a ressentir les fruits concrets de la paix dans la vie 
quotidienne de leurs families et de leurs communautes. 

Certes, la realite bresilienne est tres differente de 
celle des pays qui se relevent d’un conflit, mais certaines 
de nos experiences peuvent neanmoins s’averer utiles a 
ces societes. L’initiative « Bolsa Familia » ou bourse 
familiale est un exemple interessant a cet egard. II 
s’agit d’un programme de transfert monetaire assorti de 
conditions qui a permis a des millions de Bresiliens de 
sortir de la pauvrete. Dans le cadre de ce programme, 
les fonds verses Font ete principalement aux femmes et 
F experience nous a montre que cette pratique a permis 
de faire pencher davantage en leur faveur le rapport de 
forces au sein de la famille et de la communaute. 
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II convient egalement de mentionner qu’en marge 
de la Conference des Nations Unies sur le developpement 
durable, le Bresil a organise, en collaboration avec 
ONU-Femmes, le Sommet des dirigeantes sur l’avenir 
souhaite par les femmes. A cette reunion, on a insiste 
sur la necessity d’accelerer la pleine participation des 
femmes a tous les niveaux de gouvemance, notamment 
leur role moteur dans tous les processus de prise de 
decisions. L’importance d’eliminer tous les obstacles 
discriminatoires empechant les femmes d’avoir un 
acces egal aux ressources et aux biens productifs, 
a leur propriete et a leur gestion, de contribuer au 
developpement durable et de beneficier des possibilites 
qu’il offre a egalement ete soulignee. Bien que ces 
elements valent pour tous les pays, nous savons que 
l’autonomisation des femmes peut etre particulierement 
importante dans des situations d’apres conflit, car cela 
diminue le risque d’une reprise du conflit. 

II existe des preuves convaincantes que, lorsque 
leur pouvoir d’action est renforce, les femmes ont un 
impact positif considerable sur la vie de nombreuses 
personnes au sein des societes dans lesquelles elles 
vivent, en particulier dans les pays qui se relevent d’un 
conflit. 

Le Conseil de securite est done appele a poursuivre 
son action tres utile pour faire en sorte que cet impact soit 
pleinement ressenti dans toutes les situations pertinentes 
inscrites a son ordre du jour. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnot) : 
L’Espagne se felicite de l’occasion qui lui est offerte de 
debattre au Conseil de securite des mesures concretes 
a prendre afin pour assurer la pleine participation des 
femmes et des fdles aux processus de paix. 

Nous disposons deja d’un large corpus normatif 
pertinent de resolutions et de rapports sur la question. 
En outre, et comme l’Espagne a deja eu l’occasion de le 
mentionner au cours des debats des annees passees, la 
pratique a montre que les femmes, lorsqu’elles disposent 
des moyens et du cadre normatif necessaires, sont des 
agents de consolidation de la paix particulierement 
efficaces. C’est pour cette raison que le present debat est 
si important, car les femmes jouent un role indispensable 
en matiere de consolidation de la paix. 

L’Espagne se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2012/732) et appuie ses observations et 
recommandations, en particulier l’accent mis sur le role 


des organisations de femmes en matiere de prevention et 
de reglement des conflits et de consolidation de la paix. 
A cet egard, l’Espagne tient a insister sur le fait que le 
Conseil de securite ne doit pas seulement organiser des 
debats thematiques et continuer de renforcer les normes 
relatives a la question des femmes et la paix et la securite, 
il doit aussi promouvoir resolument la prise en compte 
de cette question fondamentale dans tous ses travaux et 
dans toutes ses decisions. 

Le recent rapport de la Rapporteuse speciale 
sur la violence contre les femmes, ses causes et ses 
consequences merite aussi une mention speciale car il 
met en lumiere l’invisibilite des femmes handicapees 
en periode de conflit. Ce sont les grandes oubliees 
des guerres, des camps de refugies, des processus de 
reconciliation et des mecanismes d’acces a la justice. 
Il est done important que le Conseil de securite les ait 
a l’esprit et demande aux Etats d’adopter les mesures 
qui s’imposent pour garantir la securite et la protection 
des personnes handicapees dans les situations de conflit 
arme, d’urgence humanitaire, de catastrophe naturelle et 
autres situations a risque. 

Mon pays tient egalement a saluer le travail 
realise par ONU-Femmes et par sa Directrice executive, 
M me Michelle Bachelet, et a se feliciter de la recente 
publication du manuel « Femmes, Paix et Securite », 
qui contribue tres concretement a la pleine application 
de la resolution 1325 (2000). Nous tenons egalement a 
encourager ONU-Femmes a poursuivre sa collaboration 
fructueuse avec les autres departements, organismes et 
programmes du systeme des Nations Unies afin de jouer 
pleinement le role qui lui revient dans le traitement de 
cette question. Ce faisant, elle pourra compter sur le 
plein appui politique de l’Espagne. 

L’Espagne deploie des efforts importants pour 
promouvoir le role de la femme et une demarche 
soucieuse de la problematique hommes-femmes dans 
les situations de conflit. A cet egard, je me permets de 
souligner que mon pays a, des 2007, elabore un plan 
d’action sur les femmes, la paix et la securite qui a 
depuis fait l’objet de diverses mises a jour. D’ailleurs, 
le troisieme rapport de suivi a ete presente au cours du 
second semestre de cette annee. 

De meme, l’Espagne promeut un certain nombre 
de mesures dans le domaine de la politique exterieure, 
de la cooperation pour le developpement et de la 
politique de defense pour garantir la bonne application 
de la resolution 1325 (2000). Ces efforts suivent deux 
axes principaux. D’un cote, l’accent est mis sur la 
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promotion du role des femmes dans la consolidation 
de la paix durant les conflits et apres les conflits. D’un 
autre cote, il est mis sur la reduction de la violence a 
l’encontre des femmes en periode de conflit afin de 
contribuer a l’elimination de la violence sexuelle et, plus 
particulierement, des aberrations telles que le recours 
systematique au viol comme arme de guerre. 

Dans le meme temps, en reponse aux appels 
lances par la communaute internationale a investir de 
plus grands efforts dans la formation du personnel civil 
et militaire en matiere d’egalite des sexes, cette annee 
encore, le Ministere des affaires etrangeres et de la 
cooperation et le Ministere de la defense de mon pays, 
en collaboration avec leurs homologues neerlandais, 
ont organise la troisieme edition du Cours international 
centre sur l’egalite des sexes dans les operations, qui 
s’est tenu du 10 au 15 juin demiers a Madrid. L’objectif 
de ce Cours etait de doter le personnel conceme des 
connaissances et des capacites necessaires pour integrer 
veritablement l’egalite des sexes dans les missions et les 
operations intemationales. Le Cours s’est concentre sur 
l’integration de l’egalite des sexes dans les aspects civils 
et militaires des operations de paix en differents types 
de conflits. Des orateurs professionnels sont intervenus, 
provenant des universites, de l’armee et de la societe 
civile, tant de l’Organisation des Nations Unies que de 
l’OTAN ou de l’Union europeenne. La quatrieme edition 
du Cours se tiendra aux Pays-Bas du 19 au 23 novembre. 

En outre, nous continuons de travailler en etroite 
collaboration avec la societe civile sur de nouvelles 
activites liees au domaine de la formation, qui 
s’inspireront en grande mesure des recommandations du 
nouveau rapport du Secretaire general. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
de multiples variables ont modifie notre maniere 
d’ceuvrer au retablissement, au maintien et a la 
consolidation de la paix. Dans ce contexte marque par 
le changement, les questions d’egalite des sexes sont 
devenues un facteur de plus en plus important en ce qui 
conceme la planification, la formation et 1’evaluation 
des missions. Pourtant, les raisons qui nous ont pousses 
a adopter la resolution 1325 (2000) demeurent bien 
reelles. II convient notamment de citer les raisons 
suivantes : integration insuffisante de la perspective 
d’egalite des sexes aux mecanismes de prevention des 
conflits et d’alerte rapide; protection insuffisante des 
femmes et des filles face aux diverses manifestations de 
violence sexiste, notamment le viol et d’autres formes 
de sevices sexuels; vulnerability particuliere de groupes 


specifiques, notamment les femmes autochtones et les 
femmes handicapees, en periode de conflit; exclusion 
des femmes des processus de paix et des institutions 
mises en place apres les conflits; et, enfin, role limite 
des organisations de femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix. 
Pour toutes ces raisons, la communaute internationale 
doit sans aucun doute redoubler d’efforts dans les 
domaines de la paix et de la securite, et elle pourra a 
cet effet compter sur l’immense potentiel des femmes en 
tant qu’agents du changement. 

Pour terminer, l’Espagne s’associe a l’intervention 
prononcee par le representant de l’Union europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol) : Le 
Chili felicite et remercie l’lnde d’avoir convoque cet 
important debat public du Conseil de securite sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Ma delegation remercie le Vice-Secretaire general 
de nous avoir presente le rapport du Secretaire general 
(S/2012/732), et elle remercie la Directrice executive 
d’ONU-Femmes, Michelle Bachelet, de sa declaration, 
ainsi que M. Herve Ladsous et M me Bineta Diop. 

II ne fait aucun doute que ce debat nous offre 
l’occasion d’accentuer nos efforts pour mettre en oeuvre 
les initiatives relatives aux femmes, a la paix et a la 
securite. Le theme de cette annee reflete le role central 
que jouent les organisations de femmes dans la mise 
en oeuvre de ces initiatives et les contributions qu’elles 
apportent a la promotion de la paix et a l’autonomisation 
des femmes. 

Douze ans apres l’adoption de la resolution 
historique 1325 (2000), le Conseil continue de 
progresser dans les directives qu’il foumit pour 
ameliorer la protection des femmes dans les conflits 
armes. Neanmoins, il est evident que la situation 
des femmes dans les situations de conflit et d’apres 
conflit ne s’est pas amelioree. Par ailleurs, un grand 
nombre d’organisations de femmes dans le monde sont 
confrontees a des risques et des problemes particuliers, 
en particulier dans ces contextes de violence. 

La communaute internationale a ete temoin du 
cas de Malala Yousafzai. A cet egard, nous constatons 
que les femmes qui defendent les droits de l’homme sont 
souvent ciblees par des attaques dans les situations de 
conflit, et c’est pourquoi il importe de renforcer leur 
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protection et de promouvoir la participation des femmes 
et des filles aux processus de paix et de reconstruction. 

Le rapport du Secretaire general decrit les progres 
accomplis depuis l’annee demiere dans l’application 
de la resolution 1325 (2000) dans quatre domaines 
d’activite : prevention, participation, protection, et aide 
et relevement. II fait egalement reference aux mesures 
annoncees en vue d’ameliorer les systemes de suivi et 
devaluation pour honorer les engagements relatifs aux 
femmes, a la paix et a la securite. 

II convient de souligner qu’en 2008, mon 
pays, le Chili, a cree un groupe de travail compose de 
representants du Ministere des relations exterieures, du 
Ministere de la defense nationale, du Service national 
de la femme et d’organisations de la societe civile qui 
a ete charge d’elaborer un plan d’action national afin 
de mettre en oeuvre les dispositions de la resolution 
1325 (2000). A cet egard, nous avons cherche a creer 
un plan d’action fonde sur un processus sans exclusive 
et des deliberations ouvertes et participatives afin de 
representer fidelement les interets de notre societe. 

Le plan d’action national chilien couvre 
un ensemble de mesures qui visent a promouvoir 
l’integration de la perspective d’egalite des sexes dans 
la maniere de comprendre et d’aborder les processus de 
prevention des conflits et dans les contextes de sortie 
de conflit; a respecter, garantir et proteger les droits des 
femmes et des filles; et a creer les conditions necessaires 
a une participation equitable des femmes aux processus 
de paix et a la prise de decisions dans les domaines de la 
paix et de la securite intemationales. 

Selon nous, il importe de promouvoir la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) dans notre region, 
sur la base de l’echange d’experiences, de la cooperation 
intemationale, et ce a la fois au niveau bilateral et 
dans le cadre des mecanismes regionaux de maintien 
de la paix auxquels participe le Chili, notamment en 
ce qui conceme la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti. Nous estimons qu’il importe 
egalement de conjuguer nos efforts et nos ressources 
pour recueillir des donnees et foumir un appui technique 
afin d’ameliorer les indicateurs qui favorisent le suivi et 
revaluation des plans d’action nationaux. 

Pour le Chili, un des principes fondamentaux de la 
construction de sa politique exterieure, est la promotion 
des droits fondamentaux de la personne au niveau 
universel. Dans ce sens, nous continuerons de nous unir 
aux efforts deployes pour accroitre la participation et la 


contribution des femmes a la prevention des conflits et 
dans la mediation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Cette annee marque le douzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite. Bien que les 
acquis de la decennie passee soient remarquables, il 
demeure encore des insuffisances et des defls persistants 
a surmonter, notamment pour ce qui est du faible niveau 
de participation des femmes a la prevention des conflits 
et aux processus de consolidation de la paix. 

Nousnousfelicitonsqueladeclarationpresidentielle 
adoptee l’annee demiere (S/PRST/2011/20) ait accorde 
plus d’attention a la question de la participation et du 
role des femmes dans la prevention et la mediation des 
conflits. Nous saluons egalement le fait que le rapport 
annuel de cette annee du Secretaire general (S/2012/732) 
nous foumisse une information precieuse sur la question 
et nous informe des progres accomplis pour ce qui est de 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Dans ce contexte, je tiens a souligner les quatre 
points suivants concemant l’application de la resolution 
1325 (2000) et la participation des femmes a cet egard. 

Premierement, ma delegation se felicite de 
l’attention croissante accordee par les organes de l’ONU 
en matiere de droits de l’homme sur les questions 
relatives aux femmes, a la paix et a la securite. 
Nous tenons a encourager tous les Etats Membres a 
cooperer etroitement avec de tels organes pour assurer 
l’application de la resolution 1325 (2000) au niveau 
national. Comme le souligne a juste titre le rapport 
du Secretaire general, il est essentiel d’assurer une 
application coherente pour garantir des progres solides 
dans la mise en oeuvre du programme relatif aux femmes, 
a la paix et a la securite. Nous sommes convaincus que 
les recommandations des organes de l’ONU en matiere 
de droits de l’homme, notamment les organes crees par 
un traite et les procedures speciales du Conseil des droits 
de l’homme, sont des outils particulierement importants 
pour garantir la coherence dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Deuxiemement, nous devons accorder une plus 
grande attention au role et a la participation des femmes 
dans les contextes d’apres conflit. Il est regrettable que, 
sur neuf accords de paix signes en 2011, seulement deux 
contiennent des dispositions specifiques sur les femmes 
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et la paix et la securite. Cela signifie que nous perdons 
des occasions precieuses d’accroitre la participation 
politique des femmes et leur autonomisation dans les 
periodes de transition. Ma delegation note que des 
mesures temporaires speciales, comme la mise en place 
de quotas pour les elections qui ont eu lieu dans des 
pays sortant d’un conflit, se sont averees efficaces pour 
accroitre la participation politique des femmes dans les 
instances decisionnelles. Nous pensons que de telles 
mesures devraient etre envisagees serieusement dans 
d’autres situations d’apres conflit. 

Troisiemement, ma delegation tient a souligner le 
role crucial que jouent les organisations feminines de la 
societe civile dans le reglement des conflits et dans les 
processus de consolidation de la paix. Leur savoir-faire, 
leurs competences et leurs capacites specifiques ont ete 
essentiels pour instaurer la confiance entre les parties 
et integrer la problematique hommes-femmes dans les 
structures de transition. Toutefois, les organisations 
feminines continuent d’affronter un grand nombre de 
problemes, allant des possibility restreintes de participer 
aux dispositifs de reglement formel des conflits ou au 
dialogue politique, des financements insuffisants et des 
obstacles culturels et sociaux, aux menaces frequentes 
posees a la securite, qui empechent tous une planification 
sur le long terme. A cet egard, nous nous felicitons que 
le rapport du Secretaire general souligne l’importance de 
la viabilite financiere des organisations feminines ainsi 
que de leur representation suffisante dans les echanges 
formels sur la consolidation de la paix. 

Quatriemement, nous devons continuer de 
renforcer les efforts deployes pour prevenir et lutter 
contre la violence sexuelle et la violence sexiste en 
periode de conflit, non seulement dans les situations de 
conflit arme, mais aussi dans le contexte d’elections, de 
troubles politiques et d’agitation sociale. Nous appuyons 
la recommandation du Secretaire general, formulee dans 
son rapport, de s’assurer que les mecanismes de justice 
transitionnelle tiennent compte de la problematique 
hommes-femmes et prevoient notamment une 
sensibilisation ciblee des femmes et des filles victimes 
de violences, des programmes d’indemnisation et des 
references explicites aux violences sexuelles dans les 
mandats des acteurs de la justice transitionnelle. 

Nous apprecions veritablement tout le soutien 
apporte a la Republique de Coree durant notre campagne 
reussie pour obtenir un siege non permanent au Conseil 
de securite pour la periode 2013-2014. En tant qu’ardent 
defenseur des activites du Conseil sur les femmes, la 


paix et la securite et en tant que President en exercice du 
Conseil d’administration d’ONU-Femmes, la Republique 
de Coree fera tout ce qui est en son pouvoir, pendant 
la duree de son mandat au Conseil, pour remedier aux 
problemes les plus urgents concemant les femmes, la 
paix et la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je remercie M. Hardeep Singh Puri, Representant 
permanent de l’lnde, et la presidence de son pays d’avoir 
organise le present debat public. Je remercie egalement le 
Vice-Secretaire general, la Directrice executive d’ONU- 
Femmes et le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix de leurs exposes penetrants de ce 
matin. 

Je me felicite du dernier rapport du Secretaire 
general sur les femmes et la paix et la securite 
(S/2012/732). Dans le rapport, le Secretaire general 
demande que l’on renforce la participation des femmes 
et qu’il y ait un engagement plus ferine a repondre 
aux problemes lies a la participation des femmes a 
la prevention, au reglement des conflits armes et a la 
consolidation de la paix a tous les niveaux. 

II y a 12 ans, nous avons adopte, au Conseil de 
securite, l’importante resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite. En tant que membre du 
Conseil a l’epoque et l’un des principaux coauteurs de ce 
texte, le Bangladesh a ete etroitement associe a l’adoption 
de ce document historique. Nous avons ainsi apporte 
notre modeste contribution pour garantir les droits et 
le role des femmes dans les domaines de la paix et de 
la securite. Par la suite, plusieurs resolutions, comme 
les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) 
et 1960 (2010), ont ete adoptees pour renforcer le 
processus engage dans la resolution 1325 (2000). 

Plusieurs initiatives ont ete menees pour les 
femmes, la paix et la securite, comme les mesures prises 
pour mettre en oeuvre les sept engagements du Plan 
d’action pour la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la consolidation de la paix, 
l’adoption du cadre de resultats strategiques sur les 
femmes, la paix et la securite et 1’evaluation des moyens 
civils. Une plus grande attention a ete accordee a la 
prevention avec l’inclusion de la protection des civils 
dans les mandats de 8 missions de maintien de la paix 
sur 16. 
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Toutefois, les femmes et les filles continuent 
d’etre victimes de violations du droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et des refugies, 
notamment de deplacements forces, d’un acces limite a 
l’aide humanitaire et de violences sexuelles et sexistes. 
En consequence, il reste encore beaucoup a faire. 

Le message fondamental de la resolution 
1325 (2000) etait d’assurer la participation egale des 
femmes a tous les niveaux de prise de decision. Dans le 
cadre de l’ONU, la participation des femmes devrait etre 
assuree en atteignant un equilibre des sexes de 50/50, 
en mettant particulierement 1’accent sur le recrutement 
de femmes aux plus hauts niveaux. En general, il faut 
accroitre le nombre de femmes parmi les militaires et 
les fonctionnaires de police deployes dans le cadre des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Pour un equilibre mondial adequat, il faut donner la 
preference aux femmes originaires du Sud pour de tels 
postes de direction. Il faudrait appliquer une politique de 
tolerance zero pour tous les types de violence sexiste, et 
tous les incidents lies a ce type de violence doivent etre 
condamnes sans reserve. 

La participation des femmes aux efforts de 
mediation et de consolidation de la paix doit etre 
renforcee. En 2011, sur 14 negociations de paix de 
l’ONU, seulement quatre comptaient des deleguees. 
Dans la mesure ou les accords qui passent sous 
silence la problematique hommes-femmes peuvent se 
reveler prejudiciables a la securite des femmes ainsi 
qu’a leur autonomisation politique, economique et 
sociale, cette problematique doit etre explicitement 
et systematiquement prise en compte. Il est egalement 
important d’introduire des mesures pour ameliorer la 
securite des femmes lors des elections. 

La pauvrete, la lutte pour les ressources, les 
injustices socioeconomiques et l’occupation forcee sont 
au cceur des conflits. Elies sont le terreau de fleaux 
sociaux comme les conflits, notamment la violence 
a l’egard des femmes et des filles. L’impact de cette 
violence non seulement affaiblit la surete et la securite 
des femmes et des filles, mais aussi detruit tout le tissu 
politique et socioeconomique. Par consequent, nous 
devons prevenir les conflits et instaurer une paix durable. 

Lorsque nous parlons de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), nous pensons a la presence 
d’organisations feminines de la societe civile au niveau 
local. Celles-ci peuvent aider a mettre en oeuvre les 
accords de paix, assurer la protection des defenseurs 
des droits fondamentaux des femmes dans les situations 


de conflit et d’apres conflit et inclure la securite des 
femmes et des filles dans les priorites definies au 
moment des transitions, comme lorsque les missions 
des Nations Unies se retirent. Nous pensons resolument 
que nos discussions doivent transcender les frontieres 
pour toucher les femmes sur le terrain, qui ne disposent 
parfois meme pas des mots pour exprimer leur agonie. 
Cela doit se faire par le biais de E autonomisation des 
individus - l’autonomisation des personnes en difficulte, 
en particulier les femmes au niveau local. 

Au Bangladesh, compte tenu de notre experience 
d’edification de la nation, nous avons adopte une 
certaine approche de E autonomisation des femmes 
et avons developpe un modele que notre Premiere 
Ministre Sheikh Hasina appelle un « modele de 
paix ». Le message central que vehicule ce modele est 
l’autonomisation des personnes, notamment les femmes 
et les groupes vulnerables, en mettant l’accent sur 
sept points interdependants. Ce modele recommande 
d’autonomiser la population en eliminant la faim et la 
pauvrete, en lui offrant des competences, une education 
et une formation, en integrant les exclus, en eliminant 
toutes les formes de discrimination, en proposant 
des emplois decents, en garantissant la participation 
de tous au processus de gouvernance, et en mettant 
fin au terrorisme. Je me rejouis de noter ici qu’a sa 
soixante-sixieme session, l’Assemblee generale a 
adopte la resolution 66/224, intitulee « Autonomisation 
des populations et developpement », pour laquelle 
nous avons propose un projet de resolution de suivi a 
la presente session de l’Assemblee generale. Nous 
comptons sur l’appui des Membres pour ce projet. 

Dans notre pays, des femmes occupent les plus 
hauts postes politiques, que ce soit la Premiere Ministre 
ou d’autres ministres dotees de portefeuilles importants. 
La Constitution du Bangladesh garantit l’egalite des 
hommes et des femmes, sur la base du principe plus 
large de non-discrimination fondee sur la religion, la 
race ou le sexe. Le Gouvemement a adopte une politique 
nationale pour la promotion de la femme et un plan 
d’action national pour la promotion de la femme. Un 
comite de mise en oeuvre pour le developpement des 
femmes, dirige par la Ministre des affaires feminines et 
de l’enfance - en fait la Premiere Ministre - suit la mise 
en oeuvre des politiques relatives a l’autonomisation des 
femmes. Les resultats sont extremement satisfaisants. 
Pour ne citer qu’un exemple, le nombre de filles inscrites 
a l’ecole primaire et a l’ecole secondaire est superieur 
a celui des gargons, grace a l’abolition des frais de 
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scolarite et au paiement d’allocations pour les filles qui 
suivent un enseignement secondaire. 

Le Gouvemement a promulgue des lois destinees 
a proteger les femmes contre la violence familiale, et il 
est actuellement en train de mettre en oeuvre un certain 
nombre de projets innovants pour accroitre les capacites 
des femmes. Afin de faire participer les femmes aux 
processus de prise de decisions, le Gouvemement 
a adopte un systeme de quotas pour les femmes au 
sein du Parlement national et dans le recrutement 
des cadres de la fonction publique - outre le suffrage 
direct et l’ouverture des concours a tous. II a egalement 
augmente les postes budgetaires servant efficacement la 
problematique hommes-femmes dans 20 des ministeres 
du pays. II developpe la microfinance, surtout pour les 
femmes, et a commence a offrir de modestes prets aux 
petites et moyennes entreprises dirigees par des femmes 
a des tarifs preferentiels. 

Concemant le maintien de la paix et de la 
securite internationales, nous sommes flers de notre 
modeste contribution en contingents et en effectifs de 
police aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous avons pris les dispositions necessaires pour 
recruter des femmes dans la police et l’armee. Nous 
sommes heureux d’avoir pu deployer deux unites de 
police constitutes integralement de femmes dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo et en Haiti. Nous 
sommes determines a poursuivre notre contribution en 
contingents feminins aux operations de maintien de la 
paix et de la securite. Je suis heureux d’annoncer que 
nos contingents composes uniquement d’hommes sont 
pleinement formes sur les questions de genre, et nous 
avons une tolerance zero face a Finconduite sexuelle. 

Pour terminer, je tiens a repeter que nous 
faisons de notre mieux au Bangladesh pour garantir 
Fautonomisation des femmes et leur participation a 
toutes les spheres de nos vies. Nous savons qu’il reste 
encore beaucoup a faire. Nous sommes prets a integrer 
dans notre politique nationale les bonnes pratiques 
apprises a travers le monde, et sommes meme prets a 
partager notre experience avec autrui. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Mikec (Croatie) {parle en anglais ) : Nous 
remercions la presidence indienne de la tenue de ce 
debat sur le role specifique des organisations feminines 
de la societe civile dans la prevention et le reglement des 


conflits ainsi que dans le relevement - le premier sur ce 
point particulier. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par 
Fobservateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
toutefois faire quelques remarques supplementaires a 
titre national. 

La question de Fautonomisation totale des 
femmes occupe une place particuliere dans la politique 
tant interieure qu’exterieure du Gouvemement croate. 
Nous considerons le role des organisations feminines 
de la societe civile comme un element indispensable de 
ces politiques. L’image que Fon a des femmes en tant 
que victimes occulte souvent leur role important dans les 
processus de prevention des conflits, de mediation et de 
consolidation de la paix, de meme que le role important 
joue par les organisations feminines de la societe 
civile dans le monde entier. L’application de notre plan 
d’action national en faveur de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite constitue done Fune de nos priorites. 

Pour ce qui est de renforcer le role specifique 
des organisations feminines de la societe civile dans les 
situations de conflit arme et de consolidation de la paix, je 
tiens a souligner que les mesures legislatives, judiciaires 
et de sensibilisation du public font partie integrante de 
la dynamique du processus. D’apres notre experience, 
Fune des meilleures fa?ons de mettre en relief le role 
specifique que jouent les femmes dans le domaine de la 
paix et de la securite est assurement de consolider les 
lois et les cadres institutionnels, en particulier dans les 
systemes judiciaire et educatif, ainsi que les activites 
prenant en compte la question de la parite des sexes et les 
programmes de formation en matiere de sexospecificites 
au sein des organes administratifs de l’Etat. 

Cependant, l’existence de lois ne garantit pas 
leur mise en pratique, notamment dans les societes 
et les cultures traditionnellement conservatrices. Par 
consequent, il demeure indispensable de renforcer la 
cooperation des institutions etatiques avec de larges 
couches de la societe, et d’accroitre Fimplication des 
hommes dans toutes les activites de promotion de l’egalite 
entre les sexes. Enfin, tous ces efforts ne pourront reussir 
qu’avec la cooperation totale et franche des organismes 
gouvemementaux avec les organisations feminines de la 
societe civile, ce qui est vital pour accroitre et ameliorer 
la sensibilisation de la population. 

En outre, des organisations feminines de la societe 
civile plus autonomes jouent non seulement un role 
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d’observateur exteme important vis-a-vis des mesures 
prises par l’Etat, mais peuvent aussi guider les actions 
de l’Etat en fonction des besoins reels des citoyennes. 
II est done essentiel d’appuyer les gouvernements et les 
organisations de la societe civile et de les encourager 
a travailler ensemble pour mener des campagnes, des 
seminaires, des conferences et des ateliers cibles visant 
a sensibiliser le public a l’importance d’accroitre la 
participation des femmes a toutes les activites et a 
tous les processus decisionnels concemant la paix et la 
securite. 

A notre avis, un element indispensable de 
l’ensemble du processus est le developpement d’une 
cooperation regionale ciblee et concrete. Par exemple, 
dans notre region de l’Europe du Sud-Est, il existe le 
Lobby regional des femmes pour la paix, la securite et 
la justice en Europe du Sud-Est, cree en 2006, qui s’est 
developpe pour devenir un groupe de pression puissant, 
respecte et reconnu intemationalement, agissant en 
faveur des femmes. Le Lobby est un exemple concret 
de femmes qui contribuent a leur autonomisation et a 
leur implication dans les questions de paix et de securite 
et dans les processus decisionnels. II est entierement 
soutenu par les plus hauts representants de la Croatie et 
d’autres Etats. 

Un engagement sincere des gouvernements 
aupres des organisations feminines de la societe civile 
est essentiel, en particulier dans les situations de conflit 
arme et de sortie de conflit, dans les periodes de transition 
et lors du retrait des missions des Nations Unies. II faut 
s’engager a accorder l’attention adequate aux questions 
d’egalite des sexes, en foumissant les niveaux de securite 
et de protection appropries et un financement sufflsant. 
Toutes les mesures englobant les efforts coordonnes des 
organismes publics et des organisations feminines de la 
societe civile doivent egalement contribuer a creer un 
environnement plus sur pour les militants qui defendent 
les droits fondamentaux des femmes. 

Nos efforts communs permettant aux femmes 
et aux organisations feminines de la societe civile 
de participer a toutes les activites de prevention des 
conflits, aux processus de paix et de reconstruction des 
societes sont de la plus haute importance, car leur role 
est essentiel a la promotion d’une paix et d’une stability 
durables. La Croatie etait et reste disposee a cooperer 
activement avec les organisations feminines de la 
societe civile concemees et avec leurs gouvernements 
respectifs et a leur faire part de ses experiences et 


pratiques positives en periode de conflit, d’apres conflit 
et de transition, dans le cadre de nos efforts communs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Marn (Slovenie) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier l’lnde d’avoir organise l’important 
debat d’aujourd’hui et tout particulierement M me Bineta 
Diop pour son expose instructif. 

La Slovenie s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de F Union europeenne et se 
felicite de l’adoption de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2012/23) le 31 octobre. Pour la Slovenie, les 
questions liees a la promotion des droits des femmes 
constituent l’une des principales priorites dans le 
domaine des droits de l’homme. 

Nous sommes heureux que cette annee, l’accent 
ait ete mis sur la contribution que les organisations 
feminines de la societe civile peuvent apporter a la 
prevention et au reglement des conflits armes, ainsi 
qu’a la consolidation de la paix. Nous estimons que les 
organisations feminines de la societe civile jouent un role 
important pour veiller a ce que les besoins et les droits 
non seulement des femmes en tant que citoyennes, mais 
aussi membres de tous les groupes vulnerables, soient 
pris en compte, etant donne que les femmes s’occupent 
generalement des membres les plus vulnerables de leur 
famille, de leur communaute et de leur societe. 

Je voudrais egalement prendre note avec 
satisfaction du rapport annuel du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite (S/2012/732) et 
indiquer que mon pays appuie les recommandations qui 
y figurent en vue de realiser des progres plus solides 
dans le cadre du programme « les femmes et la paix et 
la securite. » 

Nous sommes favorables a l’application coherente 
des normes et regies intemationales relatives aux droits 
fondamentaux des femmes et des filles dans toutes les 
initiatives de prevention et de reglement des conflits 
et de consolidation de la paix. Nous nous felicitons de 
l’inclusion de plus en plus frequente de references aux 
engagements en faveur des femmes, de la paix et de la 
securite dans les mesures prises par le Conseil de securite, 
y compris des instructions speciflques concernant la 
promotion des droits, la protection et Fautonomisation 
des femmes et le soutien au renforcement de la societe 
civile. Par consequent, nous encourageons le Conseil 
a poursuivre systematiquement cette pratique de telle 
sorte que toutes ses decisions thematiques ou concemant 
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des pays donnes et la definition ou le renouvellement de 
mandats de missions contiennent de telles dispositions. 

Je voudrais a present souligner l’importance 
de surmonter les obstacles a la participation et a la 
representation des femmes et des filles. Nous nous 
felicitons de l’augmentation du nombre de femmes sur les 
listes d’experts en mediation et parmi les Representants 
speciaux et les Representants adjoints du Secretaire 
general. A notre avis, dans certaines situations, les 
echanges avec les femmes et les organisations de la 
societe civile au niveau local sont facilites lorsque ces 
fonctions sont exercees par des femmes. Nous estimons 
egalement qu’il est essentiel d’investir dans l’education 
des filles pour qu’elles puissent exercer plus tard le role 
de premier plan qu’elles meritent de jouer dans leur 
communaute et leur societe. 

De nombreux obstacles a Fimplication des femmes 
dans les processus decisionnels s subsistent, dont le 
premier d’entre eux est l’insecurite. La violence sexuelle 
et d’autres formes de violence sexiste, ainsi que la non¬ 
application du principe de responsabilite effective et, 
par consequent, l’impunite des auteurs de ces violences, 
entravent la participation des femmes a la vie publique et 
a la prise de decisions. II est done important de veiller a 
ce que les mecanismes de justice transitionnelle tiennent 
compte de la problematique hommes-femmes. 

Pour terminer, je voudrais donner au Conseil 
quelques informations concemant l’execution du plan 
d’action national de la Slovenie adopte il y a deux 
ans en vue de la mise en oeuvre des resolutions sur les 
femmes et la paix et la securite. La Slovenie est en train 
d’etablir son premier rapport sur l’evaluation des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre du plan d’action depuis 
son adoption. Nous n’avons cesse de contribuer a la mise 
en oeuvre des resolutions sur les femmes et la paix et 
la securite au sein des organisations intemationales et 
regionales a differents niveaux. Au cours de la periode 
consideree, la Slovenie a activement contribue a la 
promotion de la mise en oeuvre de ces resolutions dans 
les Balkans occidentaux, en contribuant a F elaboration 
de certains plans d’action nationaux dans la region. 

Etant donne que la promotion de l’egalite des 
sexes et des droits des femmes dans les situations de 
conflit et d’apres conflit constitue egalement l’une des 
priorites de la politique etrangere de la Slovenie, nous 
avons redouble d’efforts pour promouvoir les droits des 
femmes en general et dans certains pays specifiques, 
en particulier dans le cadre du Conseil des droits de 


l’homme et de ses divers mecanismes, y compris 
l’examen periodique universel. 

Par ailleurs, des representants de haut niveau de 
la Slovenie ont aussi souleve la question de la promotion 
et de la protection des droits des femmes et des filles 
dans diverses instances intemationales. La Slovenie a 
fait beaucoup de progres en matiere de formation aux 
questions relatives aux femmes et a la paix et a la securite 
du personnel civil et militaire devant etre affecte a des 
operations et des missions intemationales. Au cours des 
deux demieres annees, la participation de policieres a 
des programmes de formation en vue de leur deployment 
aupres de missions intemationales a considerablement 
augmente. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suede. 

M me Burgstaller (Suede) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, 
la Norvege et la Suede. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
indienne d’avoir organise le present debat. Je remercie 
egalement le Vice-Secretaire general, la Secretaire 
generale adjointe, M me Michelle Bachelet, et le Secretaire 
general adjoint, M. Herve Ladsous, pour leurs exposes 
instructifs au debut de cette seance. Je tiens egalement 
a remercier tout particulierement M me Bineta Diop des 
reflexions interessantes dont elle nous a fait part au nom 
de la societe civile. 

La mise en oeuvre integrate de toutes les 
resolutions du Conseil de securite relatives aux femmes 
et a la paix et la securite constitue une priorite pour les 
pays nordiques. Les enjeux qui y sont lies sont au cceur 
meme du mandat fondamental du Conseil de securite, a 
savoir le maintien de la paix et de la securite. 

Nous accueillons avec satisfaction la declaration 
presidentielle adoptee par le Conseil le 31 octobre 
(S/PRST/2012/23). Nous sommes egalement 
reconnaissants au Secretaire general pour son rapport 
(S/2012/732) et nous appuyons pleinement les 
recommandations qui y sont formulees. 

Les pays nordiques partagent les preoccupations 
exprimees au sujet de la non-application des resolutions 
pertinentes, comme le montrent les informations 
recueillies et analysees sur la base des indicateurs. II faut 
que les Etats appliquent de toute urgence et avec plus de 
regularity les resolutions sur les femmes et la paix et la 
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securite, qui ont toutes ete adoptees a l’unanimite et, de 
ce fait, sont contraignantes pour tous les Etats Membres 
et les concement tous. 

Ne pas assurer la protection des femmes en periode 
de conflit est un grave manquement; ne pas exploiter le 
potentiel des femmes dans le cadre de la consolidation 
de la paix est un enorme gaspillage. 

Les pays nordiques soutiennent la societe civile, 
enparticulier les organisations feminines qui s’emploient 
sans relache a prevenir et regler les conflits, a consolider 
la paix et la stabilite et a defendre les droits de 1’homme, 
souvent en s’exposant a des graves dangers et dans des 
conditions difficiles. Leur travail contribue a une paix 
plus durable et plus legitime. Elies meritent tout notre 
appui politique et financier, ainsi que notre protection 
physique. 

Les pays nordiques cooperent avec de nombreuses 
organisations de la societe civile d’un grand nombre de 
pays differents et comptent poursuivre cette cooperation 
a l’avenir. L’execution et 1’evaluation de nos propres 
plans d’action nationaux a grandement beneficie de 
notre cooperation etroite avec la societe civile. Cette 
annee, grace a une serie de reunions avec des militantes 
des droits des femmes de plusieurs pays inscrits a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, celui-ci a eu l’occasion 
d’entendre ces femmes qui ceuvrent en faveur de la 
paix et de la securite dans leurs pays respectifs, avant 
de renouveler les mandats des missions. Nous sommes 
encourages par les mesures prises par le Conseil dans 
le cadre de ses travaux relatifs a des pays specifiques, 
pour repondre aux preoccupations exprimees par ces 
militantes. 

II est non seulement necessaire, mais egalement 
utile et judicieux du point de vue strategique d’integrer la 
problematique hommes-femmes dans les efforts visant a 
assurer la paix et la securite. Non seulement les femmes, 
mais egalement des families et des communautes tout 
entieres peuvent beneficier d’une telle demarche; de 
meme que les institutions nationales, la situation globale 
en matiere de securite et l’etat de droit, qui est renforce 
a l’aide, par exemple, de mesures visant a lutter contre 
l’impunite pour les violations des droits de 1’homme, y 
compris la violence sexuelle. 

Les femmes et les hommes doivent pouvoir 
participer pleinement et sur un pied d’egalite a tous les 
processus politiques lies au reglement des conflits et a 
la promotion de la stabilite, de la paix et de la securite. 
II s’agit notamment des processus de prevention et de 


mediation des conflits a tous les niveaux, y compris par 
l’intermediaire de groupes de contact et de consultations 
informelles, ainsi que des negociations officielles, 
des mecanismes de mise en oeuvre des accords de 
paix et des conferences de donateurs. II importe tout 
particulierement de favoriser la participation pleine et 
effective des femmes aux processus constitutionnels 
et electoraux au lendemain des conflits, notamment 
en prevoyant des mesures speciales et un dispositif de 
securite. II faudrait egalement accorder une attention 
particuliere a ces questions pendant les phases de retrait 
des missions. 

Bien entendu, cela exige que chacun joue le role 
qui lui revient. En tant qu’Etats Membres engages, nous 
sommes determines a appuyer la participation active des 
femmes et apromouvoir E integration de la problematique 
hommes-femmes dans tous nos efforts visant a assurer la 
paix et la securite. Cela veut dire entre autres que nous 
promouvons E integration des femmes dans les processus 
de paix et veillons a ce que le personnel et les soldats 
soient dument formes a tenir pleinement compte des 
droits et des points de vue des femmes. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (A/66/811) sur le renforcement du role de la 
mediation dans le reglement pacifique des differends 
et la prevention et le reglement des conflits, et de son 
annexe I, intitulee « Directives des Nations Unies pour 
une mediation efficace ». Autant le rapport que les 
directives soulignent a quel point le role des femmes est 
important. Nous invitons le Secretaire general a nommer 
des femmes a des postes de mediateur en chef ou 
d’envoye special ainsi que comme membres des equipes 
de mediation. 

Je voudrais terminer en saluant Eentite ONU- 
Femmes pour le travail crucial qu’elle accomplit afin 
de piloter et de coordonner Eactivite du systeme des 
Nations Unies sur la question des femmes et la paix et 
la securite. Nous applaudissons le travail de l’ancienne 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Margot Wallstrom. Nous accueillons en 
outre favorablement la nomination de son successeur, 
M mc Zainab Hawa Bangura, et esperons travailler en lien 
etroit avec elle, ainsi qu’avec la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit. 

Pour conclure, 12 ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), nous, les pays scandinaves, 
renouvelons notre engagement envers le droit egal des 
femmes a determiner l’avenir pacifique de leurs societes. 
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Nous savons que la participation pleine et efficace des 
femmes comme des hommes renforce la legitimite des 
processus de paix, ainsi que les perspectives d’une paix 
durable a long terme. Nous avons tous la responsabilite 
de traduire cette prise de conscience en mesures 
supplementaires. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : La Nouvelle-Zelande se felicite d’avoir 
l’occasion de celebrer le douzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) et remercie 
le Guatemala, President du Conseil le mois dernier, 
et l’lnde, President actuel, d’avoir organise ce tres 
important debat. 

II est tout a fait opportun que le present debat 
soit tout particulierement axe sur le role joue par les 
organisations de femmes de la societe civile. En effet, la 
resolution 1325 (2000) n’est pas sortie de nulle part, et 
elle n’est pas non plus issue de la clairvoyance des Etats 
Membres. Ce sont en fait les organisations de femmes 
de la societe civile qui ont joue un role crucial dans son 
adoption, point culminant d’une campagne active menee 
pendant des annees, et qui continuent de jouer un role 
chamiere pour veiller a l’inclusion de la problematique 
hommes-femmes dans tous les debats de l’ONU sur les 
questions liees a la paix et a la securite. 

Nous soulignons en particulier le role important 
joue par les organisations de femmes dans notre propre 
region. Elies ont ete des composantes vitales des 
processus de paix de Bougainville (Papouasie-Nouvelle- 
Guinee) et des lies Salomon. Nous sommes surs que 
la Papouasie-Nouvelle-Guinee evoquera cet aspect en 
detail dans quelques minutes. Ce fut egalement le cas au 
Timor-Leste, comme l’a souligne le Luxembourg dans 
sa declaration au Conseil. Toujours dans notre region, 
en septembre dernier, nous avons ete tres heureux 
de voir le lancement du premier Plan d’action de la 
region Pacifique sur les femmes, la paix et la securite, 
a l’occasion duquel le Premier Ministre Puna, des lies 
Cook, a mis en exergue la contribution apportee a 
Elaboration dudit Plan par les organisations feminines 
de la societe civile du Pacifique. Aujourd’hui, dans cette 
enceinte, nous abondons dans son sens. Nous insistons 
d’ailleurs sur la necessite de prendre en compte la 
problematique hommes-femmes dans tous les debats de 
l’ONU relatifs a la paix et a la securite. 


Nous nous felicitons egalement du rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la securite 
(S/2012/732) et tenons a mettre plusieurs points en 
exergue. Premierement, lorsque nous planifions la phase 
de transition des missions de maintien de la paix, nous 
devons veiller a maintenir les competences en matiere 
de problematique hommes-femmes et a ne pas perdre 
les avancees realisees sous la conduite de l’ONU sur 
la question des femmes et la paix et la securite. II est 
capital que le programme relatif aux femmes, a la paix 
et a la securite soit considere comme faisant partie du 
processus de planiflcation d’un retrait et d’un transfert de 
responsabilite, comme vient a juste titre de le souligner 
la representante de la Suede dans sa declaration. 

Deuxiemement, nous devons continuer d’insister 
pour que les femmes jouent un role plus important 
dans les processus politiques de paix, tant en qualite 
de mediateurs - comme vient la encore de le souligner 
la representante de la Suede - que d’acteurs politiques 
de premier plan. Le meilleur moyen d’y parvenir est 
de renforcer la representation des femmes aux postes 
politiques, qu’elles soient elues ou nominees, un point 
sur lequel la Croatie, entre autres, a insiste. 

Nous sommes heureux de voir de plus en plus 
pris en compte le besoin de s’attaquer aux repercussions 
negatives que la violence armee a sur les femmes, et la 
necessite d’integrer la problematique hommes-femmes 
dans les politiques et programmes de desarmement, 
notamment s’agissant des armes legeres et de petit 
calibre. Pour la plupart d’entre nous, ces armes sont les 
veritables armes de destruction massive, puisqu’elles 
tuent plus d’un demi-million de personnes chaque annee. 

A cet egard, nous saluons tout particulierement 
le leadership dont a fait preuve Trinite-et-Tobago 
pour porter devant l’ONU la question des femmes, du 
desarmement, de la non-proliferation et de la maitrise 
des armements, et nous sommes tres heureux que, 
cette annee, le projet de resolution de la Premiere 
Commission sur ce point (A/C.l/67/L.35/Rev.l) ait ete 
adopte par consensus. Nous esperons que des progres 
supplementaires seront possibles, en faisant fond sur 
les resultats positifs de la Conference des Nations 
Unies chargee d’examiner les progres accomplis dans 
l’execution du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, tenue cette annee. La 
Nouvelle-Zelande insiste en particulier sur l’importance 
d’approfondir les recherches et les analyses pour 
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ameliorer notre comprehension du role que les femmes 
peuvent et doivent jouer dans ce domaine. 

A l’heure ou nombre de plans d’action nationaux 
sont sur le point d’etre examines, la Nouvelle-Zelande 
a plaisir a reconnaitre que nous apprenons enormement 
de l’experience de nombreux pays pour Elaboration de 
notre propre plan national. Globalement, toutefois, nous 
devons tous continuer a faire avancer le programme 
relatif aux femmes, la paix et la securite, grace a une 
collaboration permanente et renforcee entre les Etats 
Membres, les organisations intemationales, regionales 
et sous-regionales, et la societe civile. La Nouvelle- 
Zelande ne manquera pas de jouer son role dans cette 
initiative importante. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je voudrais pour commencer remercier l’Inde d’avoir 
convoque le present debat public sur les femmes et la paix 
et la securite. La Lituanie s’associe a la declaration de 
1’Union europeenne. Ma delegation apprecie a leur juste 
valeur l’analyse et les recommandations qui figurent 
dans le rapport du Secretaire general (S/2012/732), 
qui souligne les progres importants realises sur le plan 
normatif. Nous estimons que l’accent doit desormais etre 
place sur la mise en oeuvre, qui doit etre systematique, 
coherente et integrate. Un engagement constant du 
Conseil de securite sur le sujet est necessaire, car 
l’integration de la problematique hommes-femmes dans 
la prevention des conflits, le reglement des conflits et 
le relevement au lendemain d’un conflit reste une tache 
inachevee. 

Dans cet effort permanent, les organisations de la 
societe civile ont un role majeur a jouer pour surveiller 
la mise en oeuvre, demander des comptes aux dirigeants 
nationaux et intemationaux, formuler des idees et des 
commentaires sur ce qui fonctionne et sur les conditions 
d’un fonctionnement optimal, et faire entendre la voix 
des groupes les plus vulnerables. En outre, certains 
pays etant en train de renouveler leurs plans d’action 
nationaux, les organisations de la societe civile peuvent 
formuler des suggestions tres utiles sur les meilleures 
pratiques et les enseignements tires, ce qui permettrait 
d’aider a ameliorer encore davantage ces plans. 

La Lituanie a adopte son plan d’action national 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) en 
decembre 2011. L’une des premieres choses que nous 
avons faites dans le cadre de la redaction de ce plan a ete 


de solliciter les organisations non gouvemementales de 
femmes. Grace a leurs connaissances et a leur experience 
pratique, nous avons elabore un plan plus cible, plus 
mesurable et davantage axe sur les resultats. La Lituanie 
continuera de travailler avec les organisations de 
femmes, notamment pour elaborer des programmes de 
sensibilisation a l’egalite des sexes et de formation de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes a 
1’intention des personnels qui seront deployes dans les 
prochaines missions de maintien de la paix et de police 
civile. 

En tant que membre du Groupe d’amis de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et du 
Groupe des amis de la mediation, la Lituanie convient 
avec le Secretaire general que la problematique hommes- 
femmes devrait explicitement et systematiquement 
etre prise en compte dans les efforts de mediation. Les 
femmes doivent faire partie du processus, en tant que 
mediateurs et negociateurs de paix, car cela permettra 
de prendre en compte leurs besoins d’autonomisation 
politique, economique et sociale. Les envoyes speciaux, 
les mediateurs, les operations de maintien de la paix, 
les missions politiques et les Bureaux d’appui a la 
consolidation de la paix des Nations Unies devraient tous 
regulierement consulter les organisations de femmes 
sur le terrain et s’efforcer en permanence de faciliter 
et d’appuyer la pleine participation des femmes en tant 
qu’agents actifs du changement, pleinement impliquees 
dans les negociations de paix, la reconstruction apres un 
conflit, les processus electoraux et le relevement. Nous 
appelons le Conseil de securite a s’assurer que tous les 
mandats des missions de maintien de la paix integrent la 
problematique hommes-femmes. 

Un obstacle important a une plus grande 
participation des femmes dans le reglement des conflits 
et le relevement apres un conflit est la menace qui plane 
sur leur securite et leur surete. Malheureusement les 
militantes, femmes et filles, et les defenseurs des droits 
de la femme sont souvent la cible d’intimidations et 
degressions violentes, y compris de violences sexuelles. 
Nous devons intensifier nos efforts pour foumir une 
protection aux militantes des droits de l’homme et nous 
devons lutter contre 1’imp unite avec toute la severite et 
la determination qui s’imposent. 

Creer un environnement propice a la pleine 
participation des femmes exige egalement un changement 
de mentalite et des efforts pour depasser les stereotypes 
et prejuges lies au sexe. Cela necessite des efforts 
constants pour impliquer les militants locaux, les chefs 
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traditionnels et, plus generalement, la moitie masculine 
des communautes concemees, y compris les gargons. 

II est en outre extremement important d’en 
finir une fois pour toute avec l’exploitation et les 
sevices sexuels commis par le personnel de l’ONU et 
le personnel apparente. Ces situations constituent une 
double violation des droits fondamentaux des femmes 
et de leur dignite, commise tant par les militants locaux 
que par les chefs de guerre et par ceux qui sont censes 
les proteger sur le terrain. Nous appuyons pleinement 
l’appel lance par le Secretaire general a faire respecter 
une politique de tolerance zero en matiere d’exploitation 
sexuelle. 

Ma delegation voudrait souligner l’importance de 
redoubler d’efforts s’agissant de sensibiliser a la mise 
en oeuvre des mesures necessaires dans les codes de 
conduite des forces armees des Etats, et d’en assurer le 
respect systematique. Partager les meilleures pratiques 
et encourager l’integration de mesures de protection des 
femmes en periode de conflit arme dans les documents 
operationnels devrait faire partie integrante de nos 
efforts. 

Enfin, je voudrais aussi dire que ma delegation 
appuie le Secretaire general quant a la necessite de 
s’interesser a la dimension sexospecifique de violence 
armee, alimentee par la disponibilite, le controle limite 
et le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre. A cet egard, mon pays se rejouit de la prochaine 
conference finale sur le traite sur le commerce des armes, 
qui se tiendra en mars 2013, et appuie vigoureusement 
les appels en faveur d’une perspective sexospecifique 
dans le traite futur, notamment en ce qui conceme la 
necessite de maintenir l’obligation des Etats exportateurs 
d’eviter que les armes soient utilisees pour commettre ou 
faciliter des violences sexistes ou des violences contre 
les enfants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lettonie. 

M me Freimane-Deksne (Lettonie) {parle 
en anglais ) : La Lettonie s’associe a la declaration 
prononcee par l’Observateur de l’Union europeenne et 
tient a faire quelques observations a titre national. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2012/732) et M me Bachelet, M. Ladsous et M me Diop 
de leurs declarations. 

La question inscrite a l’ordre du jour de la 
presente seance est d’une importance particuliere. Le 


developpement politique, social et economique durable 
d’un pays n’est possible que grace a une societe civile 
forte, impliquee a toutes les etapes de la prise de decision, 
y compris la prevention des conflits et le reglement et la 
consolidation de la paix. Les organisations feminines de 
la societe civile jouent un role particulier a cet egard 
en permettant aux femmes de s’exprimer des le depart 
pour defendre leurs droits et leurs preoccupations, ce 
qui jette les fondements de processus decisionnels non 
discriminatoires et inclusifs et, plus important encore, 
contribue a la paix et la securite intemationales globales. 

Pour accroitre la representation des dirigeantes 
de la societe civile dans les processus de paix et la 
consolidation de la paix apres les conflits, des accords 
officiels - notamment sur la securite des femmes 
defenseurs des droits de l’homme, la securite avant et 
pendant les elections et les dispositions en matiere de 
garde des enfants - et le renforcement des capacites de 
leadership, d’analyse des conflits et de competences 
en matiere de negociation doivent etre prevus. Le 
developpement des capacites des dirigeantes et des 
organisations feminines pendant et apres les conflits est 
crucial pour permettre une participation plus efficace 
des femmes a la vie politique et economique du pays. 

Le Lettonie participe au renforcement des 
capacites dans plusieurs situations de conflit et pays 
qui sortent d’un conflit. Le leadership, la participation 
et l’autonomisation economique des femmes sont les 
principales priorites de nos initiatives en matiere de 
renforcement des capacites. La Lettonie a partage ses 
experiences et mis en oeuvre des projets en Afghanistan, 
en Iraq et d’autres pays. Dans toutes ces initiatives, le 
Gouvemement letton a coopere etroitement avec les 
organisations feminines de la societe civile et les activites 
a cet egard se poursuivent. Les organisations feminines 
non gouvernementales en Lettonie mettent egalement 
en oeuvre leurs propres projets de renforcement des 
capacites, en facilitant notamment la creation de centres 
de ressources a l’intention des femmes en Asie centrale, 
le partage des savoir-faire en matiere de prevention de la 
traite des etres humains et la foumiture d’une aide aux 
victimes en Iraq. 

La Lettonie pense que le leadership politique 
et l’autonomisation economique des femmes sont des 
elements clefs pour assurer la participation des femmes 
a la prevention des conflits, au reglement des conflits et 
aux efforts de relevement a long terme. Ils font egalement 
partie des principales priorites thematiques d’ONU- 
Femmes et la Lettonie, qui sera membre du Conseil 
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d’administration d’ONU-Femmes au debut de janvier 
2013, contribuera a leur mise en oeuvre. Pour reaffirmer 
son attachement a la promotion de l’autonomisation 
des femmes aux niveaux tant national qu’international, 
la Lettonie a fait connaitre son intention de s’associer 
a Equal Futures Partnership lors du lancement organise 
par la Secretaire d’Etat Clinton le 24 septembre et 
d’annoncer de nouveaux engagements a cet egard au 
printemps 2013. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration 
prononcee en avril dernier par M me Bachelet au Conseil 
de securite (voir S/PV.6759), selon laquelle nous 
devrions tirer parti du role des femmes en tant qu’agents 
de reglement des conflits et de relevement durable 
sans nous soucier exclusivement de la maniere dont les 
conflits leur portent prejudice. Le role des femmes est 
important dans tout le cycle des crises, de la prevention 
et du reglement des conflits a la consolidation de la paix, 
a la reconciliation et a la reinsertion d’apres conflit. 
Les dirigeantes et les organisations feminines peuvent 
apporter des contributions importantes pour reduire 
les difficultes auxquelles se heurtent les femmes dans 
les zones de conflit et peuvent servir de mecanismes 
d’alerte precoce pour prevenir le recul des droits des 
femmes et preserver les acquis en matiere de protection 
des femmes. 

La participation de la communaute intemationale 
a l’accroissement des initiatives communautaires des 
femmes et a 1’amelioration de leur acces aux dialogues 
nationaux et international et aux processus de mediation 
revet une importance particuliere. Le Conseil de 
securite l’a reconnu dans sa declaration presidentielle 
sur cette question l’annee derniere (S/PRST/2011/20). 
Les representantes de la societe civile doivent etre 
systematiquement invitees a participer aux dialogues 
intemationaux, aux groupes de contact, aux rencontres 
intemationales et aux conferences de donateurs et etre 
regulierement sollicitees en matiere de reglement des 
conflits et d’ efforts de consolidation de la paix. Le Conseil 
de securite doit regulierement foumir des reponses 
aux preoccupations des femmes concernant la paix et 
la securite en incluant des instructions specifiques en 
faveur de l’engagement des femmes dans la creation et le 
renouvellement des mandats, en presentant des rapports 
reguliers sur les violations des droits fondamentaux des 
femmes par le personnel du maintien de la paix et les 
missions politiques speciales de l’ONU, et en continuant 
d’utiliser les reunions fondees sur la formule Arria et 
d’autres instances pour faciliter un dialogue ouvert avec 
les representantes de la societe civile. 


En outre, l’ONU elle-meme doit respecter ses 
propres normes en assurant une representation suffisante 
des femmes au sein des operations de maintien de la paix 
a differents niveaux et en ameliorant la formation sur 
les questions sexospecifiques des forces militaires et de 
police au sein des missions de maintien de la paix. Les 
competences techniques en matiere d’egalite des sexes 
sont indispensables au renforcement des capacites et a 
l’engagement accru des representantes de la societe civile 
dans les processus de retablissement et de consolidation 
de la paix, comme l’ont illustre des exemples recents au 
Soudan du Sud, en Somalie et au Yemen. A cet egard, 
la Lettonie se felicite de Lofficialisation du poste de 
specialiste de la problematique hommes-femmes au 
sein de l’Equipe d’experts de reserve et de l’inclusion 
de conseillers pour la problematique hommes-femmes 
dans toutes les operations de maintien de la paix 
pluridimensionnelles et les missions politiques. Nous 
attendons avec interet les resultats de l’examen de la 
maniere dont les competences techniques en matiere de 
sexospecificites sont structurees et deployees au sein du 
systeme des Nations Unies. 

Pour terminer, j e voudrais reaffirmer L attachement 
de la Lettonie a la promotion de l’egalite des sexes et a la 
participation des femmes et des organisations feminines 
de la societe civile a tous les niveaux et dans differents 
cadres de prise de decisions. Nous encourageons les 
institutions des Nations Unies et les Etats Membres a 
coordonner encore davantage leurs travaux pour mettre 
efficacement en oeuvre la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yamazaki (Japon) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Vice-Secretaire general, la Directrice 
executive d’ONU-Femmes et le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix de leurs 
exposes instructifs. Nous remercions egalement la 
representante de la societe civile et nous nous felicitons 
de sa participation ici aujourd’hui. 

Le Japon se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2012/732), qui temoigne de l’engagement 
clair du Secretaire general en faveur de la question 
debattue aujourd’hui. Nous sommes bien conscients du 
fait que le Secretaire general a annonce que la question 
intitulee « Travailler avec les femmes et les jeunes et 
pour eux » etait l’une des cinq questions prioritaires a 
l’ordre du jour de son deuxieme mandat. 
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Nous sommes encourages de voir que, sous la 
direction vigoureuse de M me Bachelet, ONU-Femmes 
promeut resolument le programme « Les femmes et 
la paix et la securite » comme une de ses priorites. 
C’est avec une vive satisfaction que nous notons qu’au 
cours de sa recente visite au Japon, M me Bachelet a 
eu l’occasion de rencontrer des membres de la societe 
civile japonaise, des dirigeants politiques, y compris le 
Premier Ministre, le Ministre des affaires etrangeres et 
le Ministre charge de la question de la parite des sexes, 
des dirigeants d’entreprises, la presse et des groupes de 
jeunes, et qu’elle a eu des echanges de vues avec tous. 

La securite des femmes et des filles est un indicateur 
de paix et de stability. A cet egard, nous notons que le 
rapport du Secretaire general mentionne le fait que des 
groupes de femmes afghanes se sont dites preoccupees 
par la possibility que la paix soit conclue au detriment 
des droits qu’elles avaient acquis de haute lutte. Sur ce 
point, nous voudrions mentionner qu’en juillet, le Japon 
a accueilli la Conference de Tokyo sur T Afghanistan, qui 
a reaffirme et consolide encore davantage le partenariat 
de la communaute intemationale avec le Gouvernement 
afghan dans le cadre du Partenariat pour l’autonomie 
de TAfghanistan : apres la transition, la decennie de la 
transformation (2015-2024). Trente Afghans de la societe 
civile, dont la moitie etaient des femmes, ont ete invites 
a la Conference. II convient de no ter que la Declaration 
de Tokyo, issue de la Conference, souligne Timportance 
de la participation des organisations de la societe civile 
et des groupes de femmes a l’appui du processus de paix 
et de l’instauration d’une culture de paix et des droits 
de l’homme dans la societe afghane, en particular a la 
lumiere de la resolution 1325 (2000). 

Les initiatives de secours et de relevement en 
faveur des femmes dans des situations de conflit et apres 
un conflit sont aussi essentielles lorsque les efforts de 
prevention d’un conflit n’ahoutissent malheureusement 
pas. Par exemple, en etroite collaboration et consultation 
avec une large palette d’organisation feminines de la 
societe civile au Soudan, le Japon a appuye les initiatives 
destinees a trouver des emplois pour les femmes vivant 
dans la pauvrete, notamment les veuves, les femmes des 
zones rurales et les femmes handicapees. 

S’agissant des refugies et des personnes deplacees 
a la suite d’un conflit, le Japon a appuye les efforts 
visant a prevenir les violences sexuelles dans les camps 
de refugies ivoiriens au Liberia en fournissant eclairage 
et electricite dans les parties communes des camps, 
ainsi qu’une formation professionnelle comprenant des 


activites de sensibilisation. Le Japon a egalement foumi 
un appui a la mise en place d’un dispositif de secours 
et de relevement, y compris une assistance juridique et 
des soins de sante mentale aux victimes de violences 
sexuelle. Dans la Republique de l’Ouganda, le Japon 
a mene des activites de sensibilisation pour prevenir la 
violence sexuelle dans les communautes de refugies en 
provenance de pays voisins, auxquelles ont pris part plus 
de 10 000 personnes. 

Alors que le quinzieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) approche, le Japon ne 
menagera, pour sa part, aucun effort pour mettre en oeuvre 
cette resolution en cooperation avec ses partenaires, 
et en particular avec les organisations feminines de la 
societe civile. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Adi (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Je voudraistoutd’abordremercierM™ Michelle 
Bachelet d’avoir presente le rapport du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite (S/2012/732). 
Nous voudrions lui dire combien nous apprecions son 
travail depuis qu’elle a pris ses fonctions. 

La Republique arabe syrienne a cherche a ameliorer 
les conditions de vie des femmes conformement a ses 
obligations intemationales et aux principes consacres 
dans la Constitution nationale. Pour montrer qu’elle 
continue d’honorer ses engagements, en application de 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a regard des femmes, la Republique 
arabe syrienne a presente ses deuxieme et troisieme 
rapports periodiques sur l’application de la Convention 
au Comite pour l’elimination de la discrimination a 
Fegard des femmes. 

Malheureusement, dans le sillage des evenements 
que connait aujourd’hui mon pays, des groupes 
terroristes armes soutenus, finances et armes par 
certaines parties arabes, regionales et intemationales, 
cherchent a faire reculer mon pays et a remettre en 
cause le niveau de progres social qu’il a atteint en 
matiere d’egalite hommes-femmes. Certaines personnes 
ou des elements de ces groupes armes, qu’ils soient 
d’obedience wahabiste, salafiste ou takfirie, cherchent 
a semer la panique au sein de la societe en stoppant la 
marche vers la civilisation et en pronant le retour a Fere 
de Fobscurantisme, notamment en ce qui conceme le 
role des femmes dans la societe syrienne. C’est pourquoi 
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les femmes qui travaillent ont peur d’aller travailler et 
les filles d’aller a l’ecole ou a l’universite. 

Les groupes armes continuent de violer les droits 
des femmes en Syrie et empechent l’evacuation des 
blesses et des malades, notamment des femmes, des 
enfants et des personnes handicapees, vers des lieux 
surs, comme cela a ete le cas dans la ville de Homs en 
presence de representants du Comite international de la 
Croix-Rouge. En outre, ces groupes armes ont commis 
de nombreux actes de violence sexuelle a l’egard de 
femmes et de filles lors d’incidents qui ont ete cadre 
documentes et signales a la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 

Nous deplorons aussi le fait que certains profitent 
de la situation ou se trouvent les refugiees syriennes dans 
les camps ouverts dans les pays voisins; ils epousent 
des Syriennes, handicapees parfois, residant dans ces 
camps sous pretexte de les aider a echapper a leur vie 
difficile, pratique que l’on appelle le djihad sexuel. A 
cela s’ajoutent les violences sexuelles et les sevices 
que font subir a ces femmes les responsables de ces 
camps, en violation flagrante de toutes les conventions 
intemationales relatives aux droits de l’homme. 

Neanmoins, la Syrie s’emploie toujours a relever 
le premier des defis auxquels elle est confrontee, a 
savoir liberer le territoire syrien occupe des hauteurs du 
Golan et renforcer les efforts visant a instaurer une paix 
juste et globale fondee sur des bases solides, dont les 
resolutions intemationales pertinentes, afin de mettre fin 
aux souffrances des civils syriens vivant sous occupation 
israelienne, en particulier des femmes syriennes. A cet 
egard, ma delegation appelle de nouveau le Secretaire 
general a faire mention dans ses rapports des difficultes, 
des conditions de vie eprouvantes et des diverses formes 
de violence auxquelles sont exposees les femmes arabes 
en Palestine occupee et dans le Golan syrien occupe. 

Les femmes syriennes dans les territoires occupes 
ont aussi fait l’objet de detentions repetees. Depuis 
l’occupation israelienne en 1967, pres de 2 500 citoyens 
syriens ont ete incarceres dans des prisons israeliennes, y 
compris des femmes et des enfants. Les femmes syriennes 
souffrent d’etre coupees de leur famille, puisqu’il est 
interdit aux femmes qui habitent dans la region du Golan 
occupe de retoumer dans leur pays d’origine, meme en 
cas de maladie, de situation urgente ou humanitaire, 
comme a l’occasion d’une fete ou d’un deces, sans 
autorisation prealable des forces d’occupation. 


Nous esperons que M me Bachelet et ONU- 
Femmes foumiront l’assistance necessaire aux Syriens 
pour assurer l’egalite des sexes et donner aux femmes 
des moyens d’aider a mettre fin a l’effusion de sang, en 
cooperant avec le Gouvemement syrien, en tout premier 
lieu, et en continuant a faire pression sur les forces 
exterieures qui poussent a l’escalade et a l’effusion de 
sang pour qu’elles cessent leur ingerence terroriste dans 
les affaires interieures de mon pays et mettent un terme a 
leurs violations du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. Nous esperons aussi que M me Bachelet 
jouera un role actif dans la protection des droits et 
l’amelioration de la situation des femmes syriennes 
vivant dans le Golan syrien occupe par Israel. 

Enfin, nous invitons de nouveau le Secretaire 
general a preter attention aux graves menaces qui pesent 
sur mon pays a la suite des sanctions economiques 
unilaterales denudes de toute legitimite intemationale 
qui lui ont ete imposees par des entries intemationales, 
ce qui a pour effet d’entraver son developpement 
socioeconomique et d’empecher le peuple syrien de 
jouir effectivement de tous ses droits, en particulier de 
son droit au developpement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) {parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite du present debat et voudrait faire 
quelques observations en complement des declarations 
de l’observateur de l’Union europeenne et d’autres pays 
pour souligner Fimportance des organisations feminines 
de la societe civile qui contribuent a la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). 

Depuis des decennies, les Pays-Bas placent 
la question de l’egalite des sexes au cceur de leurs 
politiques. A l’echelle intemationale, nous soutenons 
le leadership feminin, le suivi de la resolution 
1325 (2000), l’autonomisation economique des femmes 
et l’elimination de la violence contre les femmes. 

En decembre de l’annee demiere, les Pays-Bas 
ont lance leur deuxieme plan d’action national 1325, 
pour la periode 2012-2015. Selon nous, ce plan est 
unique en son genre, car il repose sur une cooperation 
etroite et englobe le Gouvemement, la societe civile 
et les institutions de recherche. II regroupe des 
ministeres du Gouvemement neerlandais, des instituts 
de recherche et 32 organisations de la societe civile, 
y compris des organisations non gouvemementales 
(ONG) multinationales, des mouvements pacifistes 
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de femmes et des organisations de la diaspora. Notre 
plan d’action national est base sur differentes sources 
de connaissances et d’experience et est congu pour etre 
a la fois ambitieux et realisable. II a une thematique et 
une concentration geographique. Sur le plan thematique, 
il est entierement dedie a 1’amelioration du leadership 
feminin et de l’influence politique des femmes dans les 
societes touchees par les conflits. Geographiquement, il 
se concentre sur six pays - 1’Afghanistan, le Burundi, la 
Republique democratique du Congo, le Soudan du Sud, 
le Soudan et la Colombie - ainsi que sur la region du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. 

Du fait de cette demarche, le plan d’action 
national neerlandais comprend de nombreuses activites 
conjointes qui beneficient de la complementarity entre 
les instances gouvemementales et la societe civile aux 
Pays-Bas et leurs organisations partenaires dans les 
pays cibles. A cet egard, je tiens a mentionner quelques 
exemples. 

En Republique democratique du Congo, les 
Pays-Bas aideront le fonds national pour les femmes 
a promouvoir la participation des femmes congolaises 
aux prochaines elections. Nous aiderons egalement les 
femmes dans Test du pays qui peuvent jouer un role de 
mediation dans le conflit qui fait toujours rage dans les 
Kivus. De meme, au Burundi ainsi que dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, les signataires de 
ce plan d’action national neerlandais soutiendront un 
programme d’organisation regional qui cooperera avec 
les organisations locales des femmes et les medias locaux 
en vue d’accroitre le soutien public a la participation 
politique des femmes et de renforcer la capacite des 
organisations de femmes a mener des campagnes, y 
compris par le biais des technologies de communication. 

En Afghanistan, un groupe de signataires travaille 
avec un foumisseur local de telephonie et d’acces a 
Internet pour lancer un programme reliant les femmes et 
les hommes pauvres des zones rurales avec des jeunes plus 
modeme des grandes villes par le biais d’une plateforme 
de SMS, en utilisant les blogs bases sur SMS. L’objectif 
est de maintenir les populations rurales pauvres mieux 
informees des questions relatives aux femmes au niveau 
national et de favoriser le dialogue entre les pauvres des 
zones rurales et les jeunes des villes. En Libye, nous 
soutenons un programme de renforcement des capacites 
pour permettre aux femmes d’apporter une contribution 
significative a l’elaboration de la nouvelle constitution. 

Le Gouvemement neerlandais attache egalement 
une grande importance a la mise en oeuvre flnanciere 


de son deuxieme plan d’action national. Un montant de 
2 millions d’euros par an (2012-2015) est disponible 
pour les programmes des six pays partenaires, la 
meme quantite etant reservee pour le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord. L’an dernier, le Ministere neerlandais 
des affaires etrangeres a cree le Funding Leadership and 
Opportunities for Women fund (Fonds de flnancement 
pour le leadership et les chances des femmes) (FLOW), 
le fonds pour les femmes le plus important au monde. 
Entre 2012 et 2015 FLOW va investir 78 millions 
d’euros dans les organisations de femmes, dont beaucoup 
se trouvent dans des zones touchees par des conflits. 
Enfin, un nouveau fonds est mis en place avec l’ONG 
neerlandaise HIVOS et le cabinet d’experts-comptables 
PricewaterhouseCoopers afin de renforcer la gestion 
flnanciere et organisationnelle des associations de 
femmes au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Nous 
esperons ainsi etre en mesure de partager et de soutenir 
les engagements pris lors de la manifestation intitulee 
Equal Futures Partnership organisee par la Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis Hillary Clinton le mois dernier. 

Enfin, le role potentiel des organisations de 
femmes dans toute transformation sociale ou politique 
est enorme. Les femmes peuvent et doivent jouer un 
role central dans la societe, et elles meritent que nous 
les aidions a mieux assumer une position de leadership. 
Les processus de transition comme ceux de la region 
d’Afrique du Nord sont l’occasion pour les femmes de 
donner a leur influence une forme officielle. Il en va 
de meme des femmes et de leurs organisations ceuvrant 
dans des pays fragiles. Les femmes dans le monde qui 
participent aux processus de paix, de reconciliation et 
de democratisation continueront de beneficier de l’aide 
des Pays-Bas. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M me Anderson (Irlande) {parle en anglais) : 
Je remercie les delegations guatemalteque et 
indienne d’avoir prepare et planifle l’important debat 
d’aujourd’hui. Pour respecter les contraintes de temps, 
je n’aborderai que quelques points et distribuerai un 
texte ecrit legerement plus long. 

Le premier point conceme les transitions. Le 
rapport du Secretaire general en date du 2 octobre 
declare sans ambages que « des obstacles considerables 
continuent de s’opposer a la participation des femmes a 
la prise de decisions et a leur representation dans le cadre 
des processus de paix et de transition » {S/2012/732, 
par. 65). Les periodes de transition sont d’une 
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importance critique; lorsqu’une societe se reconstitue, 
les possibility qui s’offrent a elle peuvent etre soit 
saisies ou gaspillee. Si de telles periodes de transition 
servent a renforcer globalement la participation politique 
et economique des femmes, ce sont les fondations d’une 
societe plus juste, plus stable et plus prospere qui sont 
posees. La perspective que d’importantes opportunity 
transitionnelles puissent etre gachees devrait tous nous 
preoccuper profondement. Et les risques sont bien clairs 
et bien visibles. Bien que nous voyions que certaines 
parties du monde, en particular dans le monde arabe, 
traversent des periodes de tumulte et de transformation 
d’ordre social et politique, lorsque la fumee se dissipe, il 
semble qu’une constante frappante persiste. Les femmes 
ont encore du mal a obtenir une place a la table. II 
semblerait qu’il y ait une reticence profonde, encore plus 
ancree que la peur de dirigeants autoritaires, a laisser les 
femmes jouer leur role legitime et tracer la voie a suivre. 

Le programme d’autonomisation ne vient pas 
de l’exterieur; il est le resultat organique propre a ces 
societes. Les femmes, que ce soit individuellement 
ou au sein d’organisations de la societe civile, ont 
demontre, souvent au prix de grandes souffrances, 
leur soif et leur desir de changement. Et nous savons 
que le changement est a la fois necessaire et possible. 
Le Secretaire general signale dans son rapport qu’une 
analyse de la problematique hommes-femmes combinee 
aux initiatives de mon Conseiller special pour le Yemen 
et a un engagement solide aupres de personnalites 
feminines et de groupes de femmes a favorise l’inclusion 
dans l’Accord sur la transition au Yemen d’engagements 
portant directement sur la problematique hommes- 
femmes. 

Dans ses recentes declarations sur les femmes et 
la paix et la securite, le Conseil de securite a reconnu le 
role et la responsabilite des gouvemements nationaux. 
Cela est effectivement vrai, et nous reconnaissons 
tous E importance de 1’appropriation nationale. Mais 
1’appropriation nationale ne peut jamais devenir une 
justification ou un alibi a l’inaction par le reste d’entre 
nous. Par exemple, les Etats Membres qui jouent un role 
actif en appui a la coalition de l’opposition syrienne qui 
tente de s’organiser se doivent de chercher a assurer 
une representation adequate des femmes dans cette 
opposition. 

On peut objecter que, dans l’immediatete d’une 
crise, il y a d’autres priority qui necessitent une 
attention plus urgente. Mais le rapport du Secretaire 
general contient un message clair, a savoir que si un role 


approprie pour les femmes n’est pas assure a ce moment 
clef, il deviendra beaucoup plus difficile de le greffer 
plus tard. Le role des femmes et leurs preoccupations 
sont maintes et maintes fois pousses vers le bas de la 
liste des priorites; ils deviennent en fait des themes de 
preambule ou de post-scriptum, au lieu d’etre, comme il 
se doit, abordes a titre prioritaire. 

Pour en venir rapidement a une question qui 
concerne la societe civile, le rapport du Secretaire 
general fait expressement mention d’un modele 
d’engagement de la societe civile : la « plateforme de 
veille » des elections. J’ai eu le privilege recemment 
de copresider a la Mission irlandaise, une table ronde 
sur la contribution apportee par la plateforme de veille 
des femmes pour assurer la paix et la stability pendant 
les elections presidentielles senegalaises plus tot cette 
annee. M me Bineta Diop, qui s’est adresse au Conseil de 
securite ce matin, etait notre principale oratrice. Il a ete 
extremement encourageant d’entendre parler de cette 
initiative participative et ascendante. Dans le dynamisme 
et la participation active de la societe civile au niveau 
local, l’autonomisation, le renforcement des capacity 
et les experiences effectives des femmes locales, la 
« plateforme de veille » des femmes est un modele a 
imiter et a reproduire a grande echelle. 

La difficulty est de mettre en evidence et de 
diffuser ces initiatives dans differents pays afln que des 
experiences uniques se transforment en politique generale. 
La force des initiatives de la societe civile tient souvent 
au fait qu’elles sont spontanees et developpees au niveau 
local; leur faiblesse peut apparaitre au moment de leur 
conferer structure, viabilite et aptitude a etre transferees. 
L’experience senegalaise est particulierement reussie et 
il est encourageant de constater qu’ONU-Femmes et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
s’emploient a faire en sorte que cette experience soit 
dument prise en compte et adaptee pour etre menee dans 
d’autres situations. 

Le rapport du Secretaire general montre clairement 
qu’il existe une base theorique importante et de plus en 
plus large consacree aux questions liees aux femmes, a 
la paix et a la securite. Comme dans de nombreux autres 
domaines d’activite de l’ONU, le defi reside dans la mise 
en oeuvre, la mise en oeuvre et la mise en oeuvre. Nous 
devons nous assurer que les belles paroles prononcees 
a New York se traduisent par des resultats concrets et 
significatifs sur le terrain. Ces debats reguliers organises 
au Conseil de securite sont utiles dans la mesure ou ils 
nous permettre d’etablir ce lien. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Thomson (Fidji) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise cet important debat, qui 
donne l’occasion a tous les membres de participer a 
l’examen de la question mondiale des femmes, de la paix 
et de la securite. 

Les Fidji reconnaissent Fimportance de la 
resolution 1325 (2000) et prennent acte des progres 
accomplis a l’echelle mondiale pour atteindre ses 
objectifs. Nous notons avec satisfaction les mesures 
specifiques prises pour appliquer cette resolution, telles 
que presentees dans le rapport du Secretaire general 
(S/2012/732), et nous remercions le Secretaire general 
de son rapport. Nous nous felicitons egalement de 
F amelioration de la coordination des politiques et des 
programmes du systeme des Nations Unies concernant 
les femmes, la paix et la securite grace au travail realise 
par ONU-Femmes et, dans la region du Pacifique en 
particular, grace a un bureau d’ONU-Femmes renforce 
aux Fidji. 

Nous admettons toutefois que la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) au niveau national continuera 
d’etre la clef de la realisation de ses objectifs. A cet 
egard, les Fidji travaillent, dans le cadre de leur Feuille 
de route pour la democratic et un developpement 
socioeconomique durable, a la creation de conditions 
favorables aux femmes dans les secteurs public et prive. 
Conscient qu’il est important que les femmes occupent 
des postes de responsabilite dans le secteur public, le 
Gouvernement fidjien s’est fixe pour objectif d’attribuer 
au moins 30 % des sieges a des femmes dans tous les 
conseils et comites nommes par le Gouvernement. En 
attendant, les autorites des Fidji continuent d’appliquer 
la loi penal e de 2009 et la loi de 2010 sur la violence 
domestique, dont des dispositions concement les 
violences sexuelles et la traite des etres humains, et de 
les faire connaitre. 

Depuis le debat public organise l’annee demiere 
au Conseil de securite sur cette question (S/PV. 6642), 
la region du Pacifique a pris l’initiative d’elaborer et de 
lancer un plan d’action regional sur les femmes, la paix et 
la securite pour la region du Pacifique. Ce plan appuiera 
les efforts nationaux en faveur d’une participation active 
des femmes a tous les stades de la prevention et du 
reglement des conflits ainsi que de la consolidation de la 
paix. II s’agit d’une avancee importante pour notre region 
et je tiens a saluer la collaboration entre les differents 


organismes des Nations Unies et des organisations 
intergouvernementales regionales et une organisation de 
la societe civile installee aux Fidji, FemLINKPACIFIC, 
qui a permis d’assurer la coherence du plan au niveau 
regional. 

Conscientes du role decisif que les femmes, en 
tant que moteurs de changements positifs, jouent dans la 
prevention des conflits et le maintien et la consolidation 
de la paix, les Fidji ont deploy e des efforts concertes 
pour accroitre les effectifs feminins qualifies de maintien 
de la paix affectes a des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies dans le monde entier. Les femmes 
representaient 55 % du personnel de police nomme 
demierement par les Fidji pour servir dans le cadre de 
la Mission des Nations Unies au Liberia et de la Mission 
des Nations Unies au Soudan. Tenant compte du role de 
plus en plus important que les missions de maintien de 
la paix jouent dans le renforcement des capacites des 
autorites locales, les Fidji continueront de deployer leur 
personnel le plus qualifie pour encadrer et former leurs 
homologues dans ces pays, en particulier s’agissant de 
lutter contre les violences sexuelles et d’encourager la 
participation des femmes pour faciliter la construction 
des societes sortant d’un conflit. 

Un debat sur les femmes, la paix et la securite 
n’est pas complet si on ne prend pas en consideration 
les menaces a la securite posees par les effets des 
changements climatiques et ce, parce que dans des pays 
vulnerables tels que les Fidji, les femmes et les enfants 
comptent parmi les plus touches par les catastrophes 
naturelles. La realite des changements climatiques 
et la multiplication des catastrophes naturelles qu’ils 
entrainent sont des problemes que nos populations et nos 
territoires ne pourront pas eviter. Leurs repercussions 
negatives sur la securite alimentaire et l’acces aux terres 
arables, ainsi que la destabilisation des communautes, 
touchent les femmes de maniere disproportionnee. 
Les femmes doivent done participer au dialogue sur 
l’elaboration des politiques a mener aux niveaux local et 
national pour lutter contre les changements climatiques. 

Nous reconnaissons egalement que les femmes 
jouent un role de premier plan dans la reconstruction des 
communautes apres des catastrophes naturelles. Nous 
nous felicitons done que la Joumee internationale de 
la prevention des catastrophes ait eu pour theme cette 
annee « Femmes et filles : la force [in]visible de la 
resilience ». 

Enfin, meme si nous prenons note des nombreux 
progres accomplis, il est egalement evident que la 
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communaute intemationale a encore beaucoup a faire 
pour garantir la dignite, la paix et la securite des femmes 
partout dans le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Rakhmetullin (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, je tiens tout d’abord a 
vous remercier d’avoir organise le present debat public 
sur les femmes et la paix et la securite, qui permet au 
Conseil de securite de concentrer son attention sur le role 
primordial des femmes et des organisations de femmes 
de la societe civile dans la prevention et le reglement 
des conflits armes ainsi que dans la consolidation de la 
paix. Le debat d’aujourd’hui est une excellente occasion 
de determiner l’ampleur des changements reels, positifs 
et durables que nous pouvons apporter dans la vie des 
femmes touchees par des conflits armes. 

La promotion des droits des femmes est au cceur 
de la politique menee par mon pays en matiere de droits 
de l’homme. Le Kazakhstan, en tant que membre du 
Conseil d’administration d’ONU-Femmes, appuie 
pleinement les efforts multilateraux deployes en ce sens. 
Dans le meme temps, nous devons evaluer et surmonter 
les obstacles - tels l’insecurite, le manque de ressources 
et l’acces insuffisant a l’informations - auxquels les 
organisations de femmes sont confrontees pour qu’elles 
puissent reellement participer a l’examen des questions 
liees a la paix et a la securite. Ces obstacles, et de 
nombreux autres, peuvent etre leves en incluant des 
groupes de femmes dans les strategies de prevention 
et de reglement des conflits et de relevement apres un 
conflit. II est done essentiel de renforcer la participation 
des femmes, non seulement au niveau international, 
mais egalement aux niveaux national et regional. 

Nous pensons que la quatrieme Reunion 
ministerielle des Etats de l’Organisation de la cooperation 
islamique, qui doit se tenir a Jakarta en decembre 2012, 
reaffirmera cette ferme volonte d’appliquer la resolution 
1325 (2000) en tant que partie integrante du programme 
de developpement. Ma delegation apprecie egalement 
les efforts deployes par le systeme des Nations Unis pour 
renforcer les mecanismes de suivi et d’etablissement 
de rapports relatifs aux initiatives regionales. Nous 
proposons d’encourager les Etats Membres a etablir des 
rapports sur leurs engagements et plans d’action relatifs 
aux femmes, a la paix et a la securite. 

Mon pays est convaincu que l’integration d’une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes est une 


necessity absolue et une condition prealable pour garantir 
la participation des femmes a l’examen des questions 
liees a la paix et a la securite. L’integration d’une telle 
demarche devrait etre un element indissociable du 
maintien et de la consolidation de la paix, et non une 
question accessoire ou secondaire. Nous observons une 
tendance positive, des femmes prenant elles-memes 
l’initiative d’integrer la problematique hommes-femmes 
aux situations de conflit et d’apres conflit. A cet egard, 
le Kazakhstan se felicite du nombre croissant de plans 
d’action nationaux elabores et mis en oeuvre dans le 
monde, ainsi que de l’inclusion generate d’indicateurs 
dans ces plans d’action pour mesurer la participation des 
femmes aux activites de maintien et de consolidation de 
la paix. 

II convient de noter que la moitie des missions sur 
le terrain gerees par le Departement des affaires politiques 
disposent de conseillers pour la problematique hommes- 
femmes. Nous appuyons pleinement le processus 
d’inclusion des femmes aux missions sur le terrain afin 
de nous assurer que les programmes sont axes sur les 
besoins particuliers des filles et des femmes, et pour 
promouvoir l’egalite entre les sexes et l’autonomisation 
de la femme. 

Alors que nous evaluons les progres accomplis, 
nous reconnaissons egalement qu’il faut faire beaucoup 
plus pour veiller a ce que la resolution 1325 (2000) ne 
soit plus simplement un vceu pieux, tres peu de resultats 
ayant ete obtenus depuis l’an 2000. Nous devons ecouter 
la voix des femmes du monde entier qui ont le sentiment 
d’etre sous-representees dans les processus de paix 
intemationaux et regionaux. 

Lorsque nous elaborons des strategies de 
consolidation de la paix, nous devons prendre en 
consideration les connaissances et idees des femmes 
locales auniveaudes communautes ety etre plus sensibles. 
II importe egalement de collecter des informations sur 
l’incidence de la violence sexuelle, de l’insecurite et 
des violations des droits de l’homme, tels qu’elles sont 
per?ues par les femmes, et de garantir la representation 
des femmes a tous les niveaux. Les organisations et 
reseaux de femmes au niveau communautaire doivent 
done etre consultes lors de Elaboration de politiques 
et programmes prenant en compte la problematique 
hommes-femmes. Nous devons egalement nous inspirer 
des methodes traditionnelles et autochtones de reglement 
des conflits utilisees par les groupes locaux de femmes 
et profiter de la sagesse des anciennes. 
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Les conseillers pour la problematique hommes- 
femmes doivent aussi constamment prendre en 
compte et utiliser les informations collectees par les 
organisations locales de femmes. II ne faut epargner 
aucun effort pour veiller a ce que leurs points de vue 
soient exprimes et pris en consideration par les organes 
et structures de prise de decisions les plus eleves. II est 
tout aussi important que les femmes soient pleinement 
representees dans ces organes dans les missions sur le 
terrain et toutes les autres instances. Chaque fois que 
necessaire, il faut former les femmes, renforcer leurs 
capacites et leur apporter une aide afln d’assurer leur 
pleine participation dans les domaines de la direction 
des organisations non gouvemementales, du plaidoyer, 
de la gestion, de l’administration, de la communication 
et des relations avec les medias, car ce n’est qu’ainsi 
qu’elles seront veritablement autonomes. Nous pouvons 
apprendre quelque chose des meilleures pratiques, des 
enseignements tires de l’experience et des echanges 
d’information entre les missions et les equipes de pays 
des Nations Unies. 

Ma delegation voudrait done proposer aussi que 
le systeme des Nations Unies s’attache de maniere 
coherente a promouvoir l’autonomisation des femmes 
dans le cadre de la resolution des conflits grace a une 
coordination plus etroite entre les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies. Par ailleurs, l’on 
obtiendra les meilleurs resultats si toutes les parties 
prenantes, de concert avec les Etats Membres, le secteur 
prive, le monde universitaire et les medias, forgent un 
partenariat solide afln d’atteindre notre objectif commun. 

Pour terminer, nous felicitons le Conseil de 
securite de porter une attention constante a la question 
urgente et importante de mieux promouvoir la pleine 
realisation de la resolution 1325 (2000) sur les femmes 
et la paix et la securite. Dans le meme temps, nous 
pensons que nous devons deployer de plus grands efforts 
pour que les femmes participent a nos deliberations. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier et a feliciter la presidence 
indienne du Conseil d’avoir pris l’initiative de tenir ce 
debat public aujourd’hui sur les femmes, la paix et la 
securite qui met l’accent sur le role des organisations 
feminines de la societe civile en matiere de prevention 
et de reglement des conflits armes et de consolidation 
de la paix. 


Nous pensons que le debat public d’aujourd’hui 
sera l’occasion de reflechir sur les enseignements 
tires de l’experience et sur les mesures a prendre pour 
accelerer l’application de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions ulterieures, ainsi que des engagements 
intemationaux connexes relatifs aux femmes, a la paix 
et a la securite. 

Le Botswana se felicite de l’interet constant que 
porte le Conseil de securite aux questions relatives 
aux femmes, a la paix et a la securite, en particular de 
son appel a une participation, une representation et un 
engagement renforces des femmes dans le domaine de 
la prevention et du reglement des conflits armes et de la 
consolidation de la paix, ainsi qu’a une determination 
accrue de surmonter les obstacles a la participation des 
femmes a tous les niveaux. 

Nous remercions sincerement le Secretaire general 
de son rapport riche en informations (S/2012/732) et de 
son analyse detaillee des progres realises pour appliquer 
la resolution 1325 (2000). 

En participant au debat d’aujourd’hui, le Botswana 
reaffirme la grande importance du role des femmes dans 
la prevention et le reglement des conflits et reconnait 
leur contribution. II reaffirme ainsi sa determination 
de s’interesser aux questions relatives aux femmes et a 
l’egalite des sexes au niveau national. 

Le Botswana a demontre concretement son ferme 
engagement a cet egard en appuyant la resolution 66/130 
presentee par les Etats-Unis, qui avait pour but 
d’encourager une plus grande participation politique des 
femmes et leur role elargi dans la prise de decisions et 
le maintien de la paix, resolution qui a ete adoptee par 
la Troisieme Commission de l’Assemblee generate en 
2011 . 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
en 2000, des progres importants ont ete accomplis 
dans son application, comme le montrent les efforts 
notables deployes par le systeme des Nations Unies, les 
Etats Membres, la societe civile et d’autres acteurs. A 
cet egard, de nombreuses activites, couvrant un large 
eventail de domaines, ont ete menees au cours de la 
demiere decennie. 

Comme le Secretaire general l’a note dans son 
rapport, nous sommes encourages par le fait que le 
nombre de pays qui definissent leurs priorites concemant 
les femmes, la paix et la securite dans le cadre de plans 
d’action nationaux continue de croitre. 
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Nous sommes toutefois preoccupes par le fait 
qu’en depit du cadre normatif et du large eventail 
d’activites lancees suite a l’adoption de la resolution 
1325 (2000), les femmes continuent d’etre sous- 
representees dans les processus de paix officiels et que la 
violence a l’encontre des femmes et des filles continue. 
II faut sans aucun doute remedier a cette situation. 

A cette fin, le Botswana reaffirme sa ferme 
condamnation de toutes les violations commises a 
l’encontre des femmes et des filles, notamment les actes 
de violence sexuelle et sexiste pendant les conflits armes 
et en situations d’apres conflit. A cet egard, nous tenons 
a souligner qu’il importe de promouvoir et de proteger 
les droits fondamentaux des femmes et des filles dans le 
cadre de l’application de la resolution 1325 (2000) et de 
traduire en justice les responsables des crimes de cette 
nature. 

Ma delegation est convaincue que la paix est 
indissociable de l’egalite entre les femmes et hommes 
et, a ce titre, nous partageons pleinement l’opinion 
que l’egalite des sexes doit etre reconnue comme une 
question clef pour le maintien de la paix et de la securite. 

A cet egard, nous pensons aussi que si l’on veut 
que les femmes jouent un role clef dans les processus de 
prevention des conflits et de consolidation de la paix, 
les obstacles et les defis qui limitent leur participation 
doivent etre surmontes, notamment leur sous- 
representation dans les processus officiels de paix et de 
securite. 

La reelle participation des organisations feminines 
de la societe civile a la prevention et au reglement des 
conflits est essentielle a la viabilite des processus de 
paix. Tirant les enseignements des reussites qu’ont 
connues le Rwanda, le Liberia, la Sierra Leone et le 
Timor-Leste s’agissant de la participation des femmes 
et des organisations feminines au reglement des conflits, 
nous reconnaissons aussi la contribution importante des 
organisations feminines de la societe civile a la prevention 
et au reglement des conflits. A cette fin, il est toujours 
aussi crucial de faciliter Tinclusion et la participation 
des femmes a tous les efforts de consolidation de la paix. 

Par ailleurs, nous pensons egalement que, pour 
atteindre les objectifs de la resolution 1325 (2000), il 
faut encourager et appuyer les efforts des organisations 
feminines de la societe civile. 

Je tiens a terminer en renouvelant l’appel lance 
dans la resolution 66/130 de l’Assemblee generale 
concemant la necessity de renforcer le role des femmes 


dans la prise de decisions en matiere de prevention et 
de reglement des conflits, conformement a la resolution 
1325 (2000). Dans le meme esprit, je tiens aussi a 
souligner qu’il importe de creer des conditions propices 
a la participation des femmes a tous les stades des 
processus de paix et de contrer les attitudes sociales 
defavorables a la pleine participation des femmes, 
sur un pied d’egalite, au reglement des conflits et a la 
mediation. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
de l’occasion qui m’a ete donnee de m’adresser au 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a noter que cette declaration aurait due etre 
faite par la Ministre des affaires etrangeres, M me Viola 
Onwuliri, mais, comme la reunion a ete reportee a 
aujourd’hui, j’ai le plaisir de faire cette declaration en 
son nom. 

Au nom de ma delegation, Monsieur le President, 
je tiens a m’associer aux autres orateurs pour vous 
feliciter de la fagon dont vous avez dirige les travaux du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous vous felicitons 
egalement de votre initiative d’organiser ce debat sur 
les femmes et la paix et la securite. Nous tenons aussi a 
remercier la delegation du Guatemala de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2012/23) qu’elle a presentee 
pendant sa presidence. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport detaille sur la question (S/2012/732). Nous 
remercions egalement le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, de sa declaration liminaire de ce matin, ainsi 
que les Secretaires generaux adjoints, M me Michelle 
Bachelet et M. Herve Ladsous, et M me Bineta Diop, de 
leurs declarations. 

L’adoption par le Conseil de la resolution 
1325 (2000) a marque une avancee historique vers 
la reconnaissance de l’importance que revet la pleine 
participation des femmes, sur un pied d’egalite, 
aux activites de maintien de la paix et de la securite, 
notamment en ce qui conceme la gestion des conflits, le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix apres 
les conflits. Le fait que ce debat ouvre de nouvelles 
perspectives en mettant Taccent sur le role specifique que 
jouent les organisations de femmes de la societe civile 
dans les domaines de la prevention et du reglement des 
conflits et du relevement est particulierement important. 
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Nous sommes tres heureux que M me Diop participe a ces 
activites depuis si longtemps. 

II est de notoriete publique que les femmes sont 
tres rarement a l’origine de conflits violents. Pourtant, 
elles supportent un tres lourd fardeau a plusieurs 
niveaux : physique, psychologique, economique, social 
et politique. Leurs souffrances sont aggravees par le fait 
qu’elles sont exclues des principaux processus de prise 
de decisions qui pourraient favoriser le retablissement 
de la paix et de la stability. 

Le debat d’aujourd’hui nous offre l’occasion de 
prendre la mesure des resultats obtenus a ce jour et, plus 
important encore, d’evaluer les taches qu’il nous reste a 
accomplirpourrealiser ces objectifs. Alors que le Conseil 
s’efforce d’integrer les dispositions concemant les 
femmes et la paix et la securite a ses activites, il ne peut 
que beneficier des perspectives locales exceptionnelles 
que peuvent lui offrir les organisations de femmes de 
la societe civile. A cet egard, nous reconnaissons les 
progres accomplis en matiere de promotion des droits 
de la femme dans la prevention et du reglement des 
conflits et la consolidation de la paix, comme le montre 
l’augmentation du nombre de cadres de mise en oeuvre, 
de strategies et de mecanismes de coordination elabores 
a cet effet. 

Nous estimons qu’il faut faire plus pour creer 
des conditions propices a la participation des femmes 
a tous les stades du processus de paix. Les efforts 
deployes pour creer les conditions necessaires a la pleine 
participation des femmes doivent notamment favoriser 
leur participation et leur representation dans le cadre 
des initiatives de diplomatic preventive et de reglement 
des conflits. Ils supposent egalement de renforcer les 
capacites des institutions nationales concemees et des 
organisations de femmes actives durant et apres les 
conflits. 

Le Nigeria reconnait le role central que joue 
ONU-Femmes, sur la base d’une collaboration et 
d’un partenariat etroits avec la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Les lacunes 
et les problemes qui empechent la pleine mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) sont en effet nombreux. 
Les acteurs nationaux, regionaux et intemationaux 
doivent relancer leurs efforts pour y remedier. Nous 
estimons que l’elaboration et la mise en oeuvre de plans 
d’action nationaux constituent une strategic viable en 


vue d’honorer les obligations contractees en vertu de la 
resolution 1325 (2000). 

En tant que signataire de la Declaration de Dakar 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, le Nigeria s’est engage a accelerer la mise 
en oeuvre de cette importante resolution aux niveaux 
national et regional. II est egalement determine a 
honorer ses obligations en vertu de la Charte africaine 
des droits de l’homme et des peuples pour defendre les 
droits de la femme en Afrique. La violence, la pauvrete, 
le manque d’acces a l’education et aux soins de sante et 
les possibility economiques limitees se conjuguent pour 
compromettre le role des femmes et des filles dans les 
domaines de la prevention des conflits, des negociations 
de paix et de la consolidation de la paix. II importe done 
que nous elaborions et mettions en place des mesures 
pour faire ecarter ces obstacles. 

Selon nous, la promotion de l’egalite des femmes 
et leur autonomisation sont l’un des meilleurs moyens 
d’eliminer les causes profondes des conflits et de les 
prevenir. Nous reconnaissons Fimportance que revet 
le lien entre les initiatives de diplomatic preventive du 
Conseil et son programme d’action sur les femmes et la 
paix et la securite. 

Nous demeurons determines a ameliorer la 
condition des femmes dans toutes les regions du Nigeria 
et a renforcer leur participation vitale aux initiatives 
de reglement des conflits. Au fil des ans, le Nigeria a 
prouve qu’il demeurait attache a l’autonomisation des 
femmes et a l’egalite des sexes. L’equite et l’egalite des 
sexes sont devenues des priorites du programme national 
de developpement du Nigeria. Au niveau legislatif, par 
exemple, le projet de loi sur l’egalite des sexes et des 
chances, qui constitue un moyen d’ameliorer Faeces 
des femmes aux activites et aux ressources sociales et 
economiques, est en ce moment a l’examen au sein de 
notre Assemblee nationale. Ce projet de loi a pour but 
l’application a l’echelle nationale des dispositions de 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et du protocole a la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
relatif aux droits des femmes. 

En vertu de ces principes et des dispositions 
de nombreux cadres visant a promouvoir l’egalite des 
sexes, et en vue de remedier aux problemes qui entravent 
la realisation de l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes, le Nigeria, sous la direction du President 
Goodluck Ebele Jonathan, a atteint pour la premiere fois 
un taux de representation des femmes de 33 % au sein 
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du processus de prise de decisions. Ainsi, par exemple, 
13 femmes ont ete nominees a des postes de ministres 
au sein du Cabinet federal. D’autre part, leur taux de 
representation dans le domaine judiciaire a atteint 50 %, 
et, pour la premiere fois dans l’histoire du Nigeria, le 
Procureur general de la Federation est une femme. 

Dans le domaine de l’assistance foumie aux 
femmes, le Nigeria veillera a la mise en place de 
dispositifs de securite sociale et de protection sociale qui 
peuvent garantir un avenir meilleur pour les membres les 
plus vulnerables de la societe, en particular les femmes 
et les enfants. Nous attendons avec interet l’examen de 
haut niveau qui doit avoir lieu en 2015 pour evaluer les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), et nous demeurons certains que cette 
initiative et les initiatives futures du Conseil joueront 
un role crucial dans le cadre des strategies nationales, 
regionales et mondiales relatives au programme d’action 
sur les femmes et la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a m’associer aux orateurs precedents pour 
exprimer la reconnaissance du Gouvemement indonesien 
pour la convocation du present debat public sur les 
femmes et la paix et la securite. Je remercie egalement 
la Directrice executive d’ONU-Femmes et le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix de 
leurs importants exposes. 

Je vais commencer par citer le message du 
Secretaire general Ban Ki-moon, qui affirme que « la 
paix durable n’est possible que sur la base de la pleine 
participation des femmes - qu’il s’agisse de leurs 
perspectives, de leur role directeur ou de leur presence 
quotidienne et equitable quel que soit l’endroit ou nous 
cherchons a retablir et a preserver la paix ». 

Conformement a ce message, l’lndonesie ne 
considere pas les femmes comme de simples victimes 
passives des situations de conflit. Elies sont egalement 
des agents qui apportent une importante contribution aux 
differentes dimensions des processus de consolidation 
de la paix. En consequence, l’lndonesie est determinee 
a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite et s’efforcera de garantir 
la pleine participation des femmes a tous les niveaux des 
initiatives dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix. 


Si l’application de la resolution 1325 (2000) a 
considerablement progresse, la mise en oeuvre de certains 
aspects essentiels de cette resolution n’a pas avance. 
Nous reconnaissons qu’il importe d’adopter des mesures 
decisives dans les domaines suivants. Premierement, le 
nombre de femmes qui participent aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies doit augmenter 
a l’avenir. Deuxiemement, Einfrastructure securitaire, 
legale et juridique necessaire pour garantir la surete et 
la securite des femmes dans de nombreuses situations 
de conflit et de sortie de conflit doit etre renforcee. 
Troisiemement, le niveau de participation des femmes 
aux negociations de paix, a la prevention des conflits et 
aux principaux processus de prise de decisions dans le 
domaine de la paix et de la securite doit augmenter. 

L’lndonesie a pris des mesures a differents niveaux 
afin de realiser ces objectifs. Par exemple, de nombreuses 
femmes ont fait partie des contingents militaires et des 
effectifs de police foumis par 1’ Indonesie a la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, a l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et 
a la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. 

D’autre part, les mesures deja adoptees par 
l’lndonesie ont accelere sa mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Le Gouvemement indonesien est, entre 
autres, en train de preparer un decret presidentiel 
qui servira de base juridique a Elaboration d’un 
plan d’action national pour la mise en oeuvre de cette 
resolution. 

Une fois acheve, le plan d’action facilitera 
l’integration de la problematique hommes-femmes dans 
les politiques, programmes, activites, mecanismes de 
collecte de donnees et rapports de chaque ministere et 
des institutions connexes qui ont trait aux questions 
de paix et de securite. Le plan, qui sera execute aux 
niveaux central et regional, couvrira toutes les phases du 
processus de paix allant de la prevention au reglement 
des conflits et portera egalement sur le relevement apres 
un conflit social. 

Sous la direction du Ministere de l’autonomisation 
des femmes et de la protection de l’enfance, le plan 
d’action sera axe sur la sensibilisation au role des 
femmes dans le reglement des conflits et les processus de 
consolidation de la paix, le renforcement des capacites 
des diverses parties prenantes au sein du Gouvemement 
et des organisations de la societe civile, et l’instauration 
d’une forte participation a l’execution du plan et son 
appropriation nationale pour garantir une mise en oeuvre 
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responsable. A cet egard, le role d’ONU-Femmes dans 
notre processus d’etablissement du plan d’action, grace 
a l’assistance technique qu’il fournit et a ses activites de 
sensibilisation, est vivement apprecie. 

L’Indonesie mene egalement des programmes de 
formation sur les femmes et la paix dans les zones sortant 
d’un conflit, ou le principe de non-violence a ete integre 
et des activites de renforcement des capacites sont 
actuellement realisees. Ces programmes permettront, a 
terme, d’autonomiser les femmes et de leur donner la 
possibility de devenir des partenaires, a egalite avec les 
hommes, de Faction visant a instaurer la paix, au lieu 
d’etre uniquement des victimes des conflits. 

II y a deux ans, plusieurs organisations feminines 
de la societe civile, avec le concours du Gouvernement 
indonesien, ont organise la Conference « Asian Women 
Peacemaker » (Les femmes asiatiques architectes de la 
paix) portant sur une vision cecumenique du role des 
femmes en tant qu’architectes de la paix dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). A l’issue de 
ces deux jours de Conference, outre Fidentification 
d’un certain nombre de questions importantes liees a la 
protection, la promotion et la participation des femmes 
a la paix et a la securite, les recommandations suivantes 
ont ete formulees. 

Premierement, les Etats devraient mettre au 
point un plan d’action national pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) qui entre dans le cadre 
de leurs priorites, strategic et engagement nationaux. 
Des politiques nationales precises devraient etre 
etablies a cet effet. Deuxiemement, les Etats devraient 
entreprendre une reforme administrative, en particulier 
une reforme du secteur de la securite, a l’appui de la 
prevention et du reglement des conflits d’un point de 
vue interconfessionnel et dans l’optique des femmes. 
Troisiemement, les Etats devraient assurer la protection 
des droits des femmes en tant que victimes des conflits 
et promouvoir leur autonomisation et leur participation a 
tous les niveaux du processus decisionnel, en particulier 
aux efforts de consolidation de la paix. 

Pour terminer, l’lndonesie voudrait souligner 
encore que les femmes ne devraient pas etre considerees 
uniquement comme les piliers de la paix et de la securite 
et des instruments de paix et de securite; elles devraient 
aussi acquerir l’assurance et les capacites necessaires 
pour devenir des agents du changement, refagonnant et 
reconstruisant avec habilete les communautes touchees 
par un conflit. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elbahi (Soudan) {parle en arabe) : Je tiens a 
vous remercier. Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public sur les femmes et la paix et la securite. 
II s’agit de Fun des points les plus importants inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. 

Conscients de la necessite de renforcer le role des 
femmes dans la societe, mon Gouvernement a adopte, 
en 2007, une strategic nationale pour l’autonomisation 
des femmes, qui s’est articulee autour de six axes : la 
sante, l’environnement; l’education; le developpement 
economique; la participation active des femmes a 
la prise de decisions, le reglement des conflits et le 
retablissement de la paix; et la protection de leurs droits. 
Aux fins de l’execution des elements essentiels de cette 
strategic, l’Etat a etabli un plan d’action detaille dans le 
cadre de son plan quinquennal pour 2007-2011. 

De plus, plusieurs unites administratives ont 
ete creees pour examiner la situation des femmes et 
ameliorer l’equilibre hommes-femmes au sein des divers 
ministeres et secteurs gouvernementaux aux niveaux 
national et provincial. Ces unites continuent de jouer un 
role de coordination et d’orienter les plans et strategies 
visant a assurer F autonomisation des femmes et a 
promouvoir leur participation dans la societe. 

Mon Gouvernement a egalement mis en place un 
certain nombre de projets economiques pour les femmes, 
tels que des fonds pour promouvoir l’emploi des 
femmes dans le secteur informel et leur developpement 
socioeconomique, ainsi que des projets plus restreints en 
faveur des femmes, finances par le systeme de l’aumone 
obligatoire et les remboursements de prets etudiants. Des 
initiatives de microcredits ont aussi ete mises en place 
pour financer de petites entreprises familiales et des 
fermes. Ces projets mettent l’accent sur l’autosuffisance 
economique des femmes dans les zones rurales, en 
particulier au Darfour, dans le Kordofan meridional et 
le Nil Bleu. 

Mon pays a accompli des progres considerables 
en ce qui conceme F autonomisation et la promotion des 
femmes, et le renforcement de leur participation a la 
societe. Par exemple, le principe « a travail egal, salaire 
egal » est consacre par notre legislation nationale depuis 
les annees 70. Une loi promulguee en 2003 prevoit que 
les hommes et les femmes touchent une pension de 
retraite au meme age. Nous avons aussi promulgue une 
loi en 2008 prescrivant une augmentation de 25 % de 
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la participation des femmes au Parlement. Les femmes 
peuvent se presenter aux elections et voter depuis les 
annees 50 et 60. Aux demieres elections, une femme 
faisait partie des candidats a la presidence. 

Aujourd’hui, 66 % des fonctionnaires, et28 %des 
deputes sont des femmes. La participation des femmes 
dans le secteur prive s’eleve a 54 %. Leur contribution 
au produit interieur brut s’eleve a 87 %. Dans le secteur 
judiciaire, les femmes representent 80 % des juges. II 
y a 50 femmes diplomates, dont des ambassadrices et 
chefs de missions diplomatiques. Les femmes sont aussi 
presentes dans les forces annees, la police et les forces 
de securite, jusqu’au grade de general. Elies jouent 
egalement un role actif et ont du succes dans le secteur 
prive et les entreprises. 

Mon pays a adopte le plan de developpement rural 
pour les femmes, qui est un projet integre axe sur les 
Etats du Soudan, en particulier l’Etat du Darfour. Le plan 
porte sur les questions et problemes qui preoccupent les 
femmes des zones rurales et finance des microprojets 
pour reduire la pauvrete, promouvoir la formation et 
accroitre la sensibilisation a la sante et la nutrition des 
femmes, aux droits de 1’homme et a la consolidation de 
la paix. Trente pour cent du budget national a ete affecte 
aux microprojets. 

Mon Gouvemement a aussi etabli un certain 
nombre d’unites specialises aux niveaux national et 
provincial pour coordonner les activites des femmes 
dans les domaines de la paix et du developpement et 
pour donner des conseils aux femmes sur l’egalite des 
sexes. A cet egard, nous notons que les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
accordent une priorite particuliere au statut des femmes 
en etroite coordination avec les organismes competents 
des Nations Unies, notamment ONU-Femmes. L’objectif 
est d’appliquer le plan d’action demande par la resolution 
1325 (2000). 

Outre les politiques d’autonomisation, mon 
gouvemement a elabore des 2005 une strategic de lutte 
contre la violence sexiste. Nous avons mis sur pied un 
service charge de lutter contre la violence faite aux 
femmes et aux filles au sein du Ministere de la justice, 
ainsi qu’une unite de police specialisee au sein du 
Ministere de l’interieur. Depuis 2008, nous disposons 
d’une strategic nationale pour lutter contre l’excision 
feminine. 

Apres le declenchement de la rebellion au 
Darfour, le Code penal de 1991 a ete amende afin d’y 


inclure des clauses sur les crimes contre l’humanite et 
les crimes de guerre et de reviser l’article 149 relatif au 
viol et a l’adultere. En cooperation avec le Fonds des 
Nations Unies pour la population et la division des droits 
de 1’homme de la Mission des Nations Unies au Soudan, 
le Conseil consultatif pour les droits de 1’homme a prete 
une attention particuliere a la communication en vue 
de sensibiliser la population aux questions relatives a 
la violence contre les femmes dans l’Etat du Darfour. 
Cet effort a notamment porte sur l’enregistrement 
medical des victimes de viol afin qu’elles puissent 
etre convenablement indemnisees. A cet egard, nous 
soulignons que le dernier accord de cooperation signe 
avec le Gouvemement sud-soudanais aura un effet 
positif sur la vie et la condition des femmes dans les 
deux pays. 

La situation des femmes dans les conflits armes est 
inextricablement liee aux causes profondes des conflits. 
C’est pourquoi nous appelons a ce que des mesures soient 
prises pour s’attaquer a ces causes profondes que sont la 
pauvrete, l’absence de developpement et les problemes 
lies aux changements climatiques. 

Selon nous, les mesures prises par le Conseil 
de securite doivent se fonder sur les rapports de pays 
presentes par les Etats et sur les informations fiables 
contenues dans les rapports periodiques du Secretaire 
general, et non sur les rapports des organisations non 
gouvemementales ou les informations transmises par les 
medias. 

Pour finir, nous esperons que les deliberations 
du Conseil sur cette question importante aboutiront a 
l’elaboration d’une strategic integree sur la question des 
femmes et la paix et la securite. Apres tout, les femmes 
ne representent pas seulement la moitie de la societe, 
elles sont aussi, d’une certaine fa9on, a l’origine de 
l’existence de tous les membres qui la composent. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais ) : 
Comme il s’agit de ma premiere intervention devant 
le Conseil ce mois-ci, je voudrais commencer par vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois en cours. Je voudrais 
egalement me feliciter que le present debat soit axe sur 
le role specifique joue par les organisations feminines 
de la societe civile dans la prevention et le reglement 
des conflits, ainsi que dans les efforts de relevement. Je 
me dois aussi de remercier M me Bachelet et M. Ladsous 
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des informations avisees qu’ils ont fournies a travers les 
exposes qu’ils nous ont presentes tout a l’heure. Enfin, 
je remercie le Secretaire general de son rapport sur les 
femmes et la paix et la securite (S/2012/732). 

Depuis son adoption il y a 12 ans, la resolution 
1325 (2000), de meme que les resolutions qui lui ont 
succede, s’est averee un instrument utile non seulement 
pour attirer 1’attention de la communaute intemationale 
sur l’importance de la question des femmes et la paix 
et la securite, mais aussi pour ameliorer la participation 
des femmes et ne plus les considerer uniquement comme 
des victimes. Le Gouvemement afghan demeure attache 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) en 
Afghanistan et dans le monde entier. 

L’Afghanistan est en train d’elaborer son plan 
d’action national en faveur des femmes, qui est un plan 
global de mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Le 
Gouvemement afghan est totalement determine a mettre 
en oeuvre ce plan quadriennal axe sur les femmes et la 
paix et la securite. Nous apprecions l’appui genereux 
foumi par le Gouvemement finlandais, qui nous aide 
dans le processus de redaction. 

Nous avons mis en place un comite directeur 
compose des representants de sept ministeres de tutelle, 
de la Commission independante des droits de l’homme 
et des membres de la societe civile, qui se reunissent 
sous la direction du Ministre des affaires etrangeres afin 
de coordonner efficacement la mise en oeuvre du plan 
d’action national. En outre, nous avons cree un groupe 
de travail technique qui reunit les directeurs generaux 
des ministeres de tutelle, ainsi qu’un comite consultatif, 
auquel participent les representants des differents 
entries des Nations Unies presentes a Kaboul ainsi que 
des representants de la communaute intemationale. 
La participation de nos partenaires des Nations Unies 
est un element extremement precieux pour reunir les 
connaissances et les experiences techniques des pays 
qui sont sortis d’un conflit et permettre a l’Afghanistan 
d’evoluer vers la mise en oeuvre integrate de son plan 
d’action national. Nous comptons sur l’appui d’ONU- 
Femmes pour aider le Gouvemement afghan a mettre en 
oeuvre son plan d’action national en faveur des femmes. 

La cooperation bilaterale joue egalement un role 
important pour garantir que notre dispositif de mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) est solidement 
en place grace a la foumiture d’un appui technique et 
financier, et nous nous rejouissons a la perspective de 
collaborer avec nos partenaires bilateraux pendant la 
periode de transition et au-dela. 


Dans son rapport, le Secretaire general se dit 
preoccupe par la lenteur des progres d’ensemble 
concernant la participation et la representation des 
femmes dans les pourparlers de paix. Le Gouvemement 
afghan est conscient que les femmes ont un role vital a 
jouer dans le reglement pacifique des conflits, et nous 
restons determines a insister sur les droits des femmes 
tout au long du processus de paix. Les femmes jouent un 
role important dans les efforts de reconciliation menes 
par les Afghans, notamment par l’intermediaire de leur 
participation au sein du Haut Conseil pour la paix. 

II y a une nette amelioration du statut des femmes 
de par leur presence notable dans la vie politique et 
sociale. Actuellement, 69 femmes siegent au Parlement, 
soit plus du quart du nombre total de parlementaires. 
On observe aussi des signes encourageants pour 
l’avenir de la participation sociale des femmes. En 
2001, 5 000 jeunes filles etaient inscrites a l’ecole en 
Afghanistan; aujourd’hui, selon les chiffres de 2011, 
elles sont 2,7 millions a travers tout le pays. La presence 
durable des jeunes afghanes dans le systeme educatif 
assurera un avenir meilleur aux femmes mais aussi 
au pays puisqu’elles seront les agents de police, les 
fonctionnaires et les dirigeantes de demain. 

En outre, nous faisons en sorte qu’il y ait des 
liens forts entre les femmes qui occupent des postes 
gouvemementaux et les groupes de la societe civile 
afin de coordonner les activites favorisant une plus 
grande participation des femmes a tous les niveaux. 
Notre societe civile joue un role primordial pour aider 
1’Afghanistan a se reconstruire apres des decennies de 
conflit. 

Les organisations feminines de la societe civile 
sont particulierement importantes s’agissant de se faire 
la voix des femmes afghanes. Un groupe consultatif 
informel compose de representants du Gouvemement 
afghan, de femmes parlementaires et de membres de la 
societe civile s’entretient directement et regulierement 
avec le President Karza'f pour discuter de questions telles 
que la securite des femmes, les femmes aux postes de 
direction, les droits des femmes ou encore la violence 
contre les femmes. Les organisations de la societe civile 
ont aussi joue un role determinant dans la redaction de la 
Loi sur l’elimination de la violence a l’egard des femmes 
promulguee en 2009, et elles continuent d’epauler la 
mise en oeuvre du plan d’action national. Actuellement, 
une forte coalition d’organisations de la societe civile 
dispense une formation sur les droits civils et juridiques 
des femmes et sur la pertinence de la mise en oeuvre de 
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la resolution 1325 (2000), aussi bien a des hommes qu’a 
des femmes dans les districts provinciaux. 

Les attaques violentes contre des citoyens afghans 
innocents - femmes, hommes, filles et gargons - dans 
certaines regions du pays demeurent une menace pour 
la paix et la securite globales de 1’Afghanistan. La 
violence perpetree contre les femmes et les filles dans 
notre pays est inacceptable. Le Gouvemement afghan et 
la communaute intemationale doivent continuer a lutter 
contre ces actes de violence en vue d’instaurer une paix 
durable indispensable en Afghanistan et de creer les 
conditions propices a une situation stable permettant 
le plein respect des droits fondamentaux de tous les 
Afghans. 

A cette fin, en nous concentrant sur la formation 
de l’armee et en la dotant du materiel necessaire, 
nous avons reussi a augmenter les effectifs de nos 
forces de securite et a renforcer ses capacites de fagon 
satisfaisante. Dans le cadre de ces efforts, des femmes 
ont ete enrolees au sein de l’Armee nationale afghane, 
ou elles occupent divers postes, y compris des postes 
supposant des connaissances techniques avancees, par 
exemple en tant que pilotes. Les femmes continuent 
egalement a s’engager dans la Police nationale afghane, 
en depit des menaces et des messages decourageants 
qu’elles regoivent, parfois de la part leur propre famille. 
Grace a la participation des femmes a ces activites, les 
femmes des diverses communautes ont des conseilleres 
au sein de l’Armee nationale afghane et de la Police 
nationale afghane en qui elles peuvent faire entierement 
confiance. 

Le Gouvemement afghan se rejouit a la 
perspective de continuer a cooperer avec la communaute 
intemationale dans ses efforts visant a faire respecter 
et a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) en 
Afghanistan et dans le monde entier. A travers la 
resolution 1325 (2000), la communaute intemationale 
s’est engagee a appliquer le programme « les femmes et 
la paix et la securite », auquel nous devons continuer a 
accorder toute notre attention et nos efforts. 

M me Zarrouk Boumiza (Tunisie) : Je tiens tout 
d’abord a feliciter la presidence du Conseil de securite 
pour avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public 
important sur les femmes et la paix et la securite et 
egalement a remercier le Secretaire general pour la 
qualite de son rapport (S/2012/732). 

L’interet de la Tunisie vis-a-vis de cette question 
trouve son fondement dans son engagement renouvele 


en faveur de la promotion des droits de la femme et 
de sa conviction que la paix, le developpement et la 
democratic ne sauraient se realiser sans que la femme 
soit un partenaire actif dans le processus de prevention, 
de mediation et de resolution des conflits. 

II sied de reconnaitre qu’il existe aujourd’hui 
une grande prise de conscience de la discrimination 
multiforme a l’egard des femmes dans les conflits, et 
que des efforts importants ont ete deployes en vue d’y 
remedier. Etant les premieres victimes dans les conflits 
armes avec les enfants et les personnes agees, il est de 
ce fait important de conferer aux femmes un role de 
premier plan dans le maintien et la consolidation de la 
paix et plus urgent encore, dans les processus preventifs 
auxquels il n’est jamais trop tard de consacrer une 
attention particuliere. Des avancees significatives ont 
ete deja realisees a cet egard, tels que la nomination de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et le deployment de conseillers charges de 
la protection des femmes au sein des operations de 
maintien de la paix. 

Ces debats ont de meme permis de developper 
une approche plus coherente et plus coordonnee de 
protection des femmes dans le contexte des conflits 
armes et ont contribue en particular a une integration 
plus systematique de la perspective genre dans les 
operations de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix et au passage d’une culture reactive a une 
culture preventive, comme en temoigne l’inclusion de la 
protection des civils dans les mandats de huit missions de 
maintien de la paix. D’autres mesures ont ete prises pour 
ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
au niveau regional, comme l’elaboration par la Ligue 
des Etats arabes d’une strategic regionale sur les femmes 
et la paix et la securite. 

La Tunisie a pour sa part commence a mettre 
en place un plan d’action pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Ce plan encourage la formation 
des femmes au maintien et a la consolidation de la paix, 
afin de pouvoir deployer du personnel qualify dans 
les operations des Nations Unies sur le terrain et vise 
en particular a ameliorer la formation prealable au 
deployment, en mettant un accent particulier sur les 
mesures speciales axees sur la protection des femmes 
contre toute forme de violence. 

Force est de constater que malgre les progres 
realises, il reste heaucoup a faire pour realiser tous les 
ohjectifs enonces dans la resolution 1325 (2000), et qu’il 
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est fort opportun que le Conseil de securite demeure 
investi de cette question et prenne davantage des 
mesures energiques, a meme de renforcer la protection 
des femmes en periode de conflit arme. 

Nous considerons a cet egard que 1’appropriation 
nationale des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite demeure le meilleur moyen pour parvenir a leur 
mise en oeuvre effective. Nous sommes aussi convaincus 
que tous les acteurs nationaux, y compris la societe 
civile, doivent etre en mesure de contribuer activement 
a la promotion du processus de paix, dans la mesure 
ou un Etat ne peut jeter des fondements solides d’une 
paix durable qu’avec l’inclusion et le soutien de tous les 
citoyens. 

Comme mentionne dans le dernier rapport du 
Secretaire general, nous sommes aussi d’avis que la 
societe civile est un partenaire incontoumable dans 
les situations de post-conflit et que les organisations 
feminines peuvent en particular contribuer de maniere 
significative au renforcement des mecanismes d’alerte 
rapide, permettant d’anticiper l’escalade de la violence 
contre des femmes et soutenir les initiatives de 
sensibilisation menees a cet egard. Les organisations 
feminines peuvent egalement jouer un role essentiel 
dans le developpement des capacites des femmes et 
les habiliter a participer activement au processus de 
prevention, de mediation et de resolution de conflits. 
C’est pourquoi il importe de mobiliser davantage d’appui 
pour appuyer leurs efforts a cet egard. 

Nous estimons, dans le meme cadre, que les 
hommes jouent aussi un role crucial dans la promotion 
de l’egalite des sexes. Les initiatives des organisations 
de la societe civile dirigees par des hommes, ou bien qui 
se concentrent sur l’engagement des hommes en faveur 
de l’egalite des sexes, meritent une attention particuliere, 
dans la mesure ou le combat de la femme pour jouir 
de la plenitude de ses droits, ne peut reussir qu’avec 
l’implication et l’engagement entiers des hommes. 

En conclusion, je tiens a reiterer que mon pays 
demeure a la disposition de l’ONU pour tout exercice 
qui s’inscrit dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et des 
autres instruments intemationaux visant a consolider la 
participation pleine et entiere des femmes au processus 
decisionnel et a enraciner une culture de respect des 
droits de la femme. 

M. £evik (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a feliciter l’lnde pour la competence avec laquelle elle 


a dirige les travaux du Conseil au cours du mois de 
novembre et a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. 

En outre, je voudrais remercier le Secretaire 
general de son rapport detaille (S/2012/732). Nous 
saluons la declaration presidentielle S/PRST/2012/23, 
adoptee a la fin du mois d’octobre. Je voudrais saisir 
cette occasion pour remercier egalement la Secretaire 
generale adjointe, M me Bachelet, et l’assurer du plein 
appui et de la cooperation de mon pays. 

Depuis l’adoption de la resolution historique 
1325 (2000), grace aux efforts de la communaute 
intemationale, y compris les organisations non 
gouvemementales et les organisations feminines, des 
progres ont ete realises dans plusieurs domaines en ce 
qui conceme la protection et la promotion des droits 
des femmes et des filles dans les situations de conflit. 
Cependant, comme en temoigne le debat d’aujourd’hui, 
de nombreux obstacles subsistent. 

Nous sommes d’accord avec les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general, qui 
indiquent les domaines particuliers dans lesquels il 
convient d’intensifier et d’ameliorer les efforts deployes. 
A cet egard, je voudrais aborder trois points dans mon 
intervention d’aujourd’hui. 

Le premier aspect conceme le role extremement 
important que les femmes peuvent jouer dans les efforts 
de mediation. En tant que copresident du Groupe 
des amis de la mediation, la Turquie, en cooperation 
avec la Finlande, a deploye des efforts pour que la 
premiere resolution des Nations Unies sur la mediation 
(resolution 65/283), adoptee en 2011, reflete les 
principaux elements de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions ulterieures sur les femmes et la paix et la 
securite. 

Deuxiemement, les femmes sont victimes de 
violences liees aux conflits. Pour s’attaquer a ce 
probleme, nous pensons que le Conseil de securite 
devrait, autant qu’il conviendra, veiller a ce que les 
accords de cessez-le-feu incluent la violence sexuelle 
dans leurs definitions. Aujourd’hui, nous nous felicitons 
de la publication des Directives des Nations Unies pour 
une mediation efficace, contenues dans le rapport du 
Secretaire general intitule « Renforcement du role de 
la mediation dans le reglement pacifique des differends 
et la prevention et le reglement » (A/66/811, annexe I), 
lesquelles Directives concement la fagon de traiter les 
questions relatives aux violences sexuelles liees aux 
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conflits dans les accords de cessez-le-feu et de paix. 
Nous preconisons que l’on en tire davantage profit. 

Troisiemement, il y a interaction entre securite 
et developpement et le role que les femmes peuvent 
jouer a cet egard. A l’heure ou nous entamons un 
processus d’elaboration d’un ensemble d’objectifs 
de developpement durable pour l’apres-2015, nous 
estimons que l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes doivent etre au cceur de toutes nos solutions et 
de tous nos engagements. Cela permettrait egalement de 
faire avancer le programme d’action sur les femmes et la 
paix et la securite. 

Avant de terminer, je voudrais souligner la 
contribution precieuse d’ONU-Femmes a la poursuite 
plus systematique et plus coordonnee des efforts de 
l’ONU s’agissant de la problematique hommes-femmes. 
C’est tout aussi evident concemant le programme 
relatif aux femmes, a la paix et a la securite. A cet 
egard, nous nous felicitons de la strategic commune 
sur la problematique hommes-femmes et la mediation 
lancee par ONU-Femmes et le Departement des affaires 
politiques. Nous saluons egalement le plan d’action en 
sept points pour la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la consolidation de la paix, dirige 
par ONU-Femmes et le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix. 

Je voudrais, pour terminer, souligner l’attachement 
de mon pays a la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) et des quatre resolutions ulterieures sur les 
femmes et la paix et la securite, a savoir les resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), et 1960 (2010). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Trinite-et- 
Tobago. 

M me Boissiere (Trinite-et-Tobago) (parle en 
anglais) : La Trinite-et-Tobago se rejouit d’avoir une 
nouvelle fois l’occasion de participer a un debat sur 
un theme important, a savoir « Les femmes et la paix 
et la securite », et nous felicitons le Conseil de l’avoir 
convoque. Nous remercions egalement le Secretaire 
general pour son rapport tres complet sur la question 
(S/2012/732), la Directrice executive d’ONU-Femmes et 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix pour leurs exposes riches d’informations, et la 
representante du Groupe de travail des organisations non 
gouvemementales sur les femmes et la paix et la securite 
pour son expose de ce matin. 


La Trinite-et-Tobago est pleinement attachee a 
la realisation de l’objectif que constituent l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes. Dans ce cadre, 
nous convenons sans reserve qu’il est imperatif de 
renforcer les efforts pour veiller a ce que les femmes 
beneficient d’une representation egale dans toutes les 
spheres, notamment a tous les niveaux des processus 
decisionnels dans le domaine de la paix et de la securite, 
compte tenu des contributions importantes et precieuses 
que les femmes ont faites et peuvent continuer de faire 
dans les initiatives de reglement des conflits et de 
consolidation de la paix. 

La Trinite-et-Tobago souscrit au respect de l’etat 
de droit dans la promotion et le maintien de la paix et 
de la securite, ainsi que dans l’autonomisation et la 
promotion des femmes. A ce titre, la Trinite-et-Tobago a, 
dans son systeme juridique national, mis en oeuvre toutes 
ses obligations au titre des Conventions de Geneve de 
1949 et de leurs protocoles additionnels de 1977, ainsi 
que d’autres instruments fondamentaux comme la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

Tout en convenant de l’importance de la mise 
en oeuvre des dispositions des principaux instruments 
juridiques et accords relatifs a la paix et a la securite, la 
Trinite-et-Tobago estime que les poursuites judiciaires 
engagees contre les personnes accusees d’avoir commis 
des crimes a l’encontre de femmes et de filles en periode 
de conflit arme sont un facteur critique pour parvenir a 
une paix durable. Nous considerons que le fait de ne pas 
traduire en justice les auteurs de crimes graves contre 
les femmes et les filles non seulement contribuerait a la 
culture de l’impunite, mais serait egalement contraire a 
la resolution 1325 (2000). En consequence, la Trinite- 
et-Tobago, membre fondateur de la Cour penale 
intemationale, a confere une valeur juridique nationale 
au Statut de Rome, qui portait creation de la Cour, et 
encourage les autres Etats a rejoindre cet instrument. 

La Trinite-et-Tobago appartient a une region qui 
paie desormais un lourd tribut au detoumement des armes 
legeres et de petit calibre, lequel detoumement s’est 
traduit par une augmentation de la violence armee dans 
notre pays. Cette realite impose un fardeau considerable 
aux femmes de notre societe - economiquement, 
socialement et psychologiquement - car elles sont 
obligees de vivre avec les nombreuses consequences de 
ce probleme. C’est pourquoi le Premier Ministre de la 
Republique de Trinite-et-Tobago a formule un certain 
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nombre d’initiatives pour y remedier. Toutefois, il 
s’agit d’un probleme qui implique toute la communaute 
intemationale et nous pensons done qu’une approche 
systematique est necessaire pour relever comme il se 
doit les defis que pose la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre. Ce probleme exige d’evidence une 
reponse intemationale concertee. A cet egard, la Trinite- 
et-Tobago, fervente partisane d’un traite robuste et 
juridiquement contraignant sur le commerce des armes, 
a ete de?ue par l’incapacite de l’ONU a adopter un texte 
de cette nature cette annee. Neanmoins, nous continuons 
d’esperer que les Etats Membres pourront s’accorder 
sur cet instrument fondamental et qu’il sera adopte a 
la Conference des Nations Unies pour un traite sur le 
commerce des armes, prevue en mars 2013. 

La Trinite-et-Tobago convient que la participation 
pleine, effective et equitable des femmes est essentielle 
pour l’application de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions connexes, ainsi que pour la mise en 
oeuvre du futur traite sur le commerce des armes. Leur 
participation serait en effet particulierement importante 
dans ce contexte egalement, dans la mesure ou le traite 
porte sur la prevention du transfert des armes classiques, 
qui sont souvent utilisees pour commettre des actes de 
violence sexiste a l’encontre des femmes et des filles. 

En vue de sensibiliser le public au role important 
des femmes s’agissant des questions liees a la paix 
et a la securite en general, et au desarmement, a la 
non-proliferation et a la maitrise des armements en 
particulier, la Trinite-et-Tobago a organise avec succes 
une table ronde ministerielle sur le theme « Femmes, 
desarmement, non-proliferation et maitrise des 
armements », organisee en marge du debat general de la 
soixante-septieme session de l’Assemblee generate cette 
annee. Cette manifestation a beneficie de la participation 
de ministres et d’autres personnalites gouvernementales, 
ainsi que du Elaut-Representant pour les affaires de 
desarmement, et de representants de la societe civile. Cet 
evenement a egalement ete marque par l’adoption d’une 
declaration ministerielle sur « Femmes , desarmement, 
non-proliferation et maitrise des armements ». 

En outre, des efforts ont ete entrepris pendant la 
presente session de l’Assemblee generale pour renforcer 
le projet de resolution A/C. 1/67/L.35/Rev. 1, qui porte sur 
la question « Femmes, desarmement, non-proliferation et 
maitrise des armements », projet pilote pour la premiere 
fois par la Trinite-et-Tobago a la Premiere Commission 
en 2010. Le projet de resolution a ete une nouvelle fois 
adopte par consensus a la session de cette annee de la 


Premiere Commission, avec une augmentation notable 
du nombre de ses coauteurs. C’est encore une fois la 
preuve que les Etats continuent de reconnaitre qu’une 
paix et une securite durables ne sauraient etre possibles 
sans la participation pleine, effective et equitable des 
femmes. 

La Trinite-et-Tobago salue et appuie egalement 
le role majeur que jouent les organismes et organes des 
Nations Unies dans les initiatives de generalisation de 
la problematique hommes-femmes, ainsi que dans la 
communication des informations sur la maniere dont les 
femmes ont contribue et peuvent continuer de contribuer 
a la paix dans nos societes. ONU-Femmes, le Bureau 
des affaires de desarmement et le Centre regional 
des Nations Unies pour la paix, le desarmement et le 
developpement en Amerique latine et dans les Caraibes 
ont accompli un travail important dans ce domaine, et 
nous attendons avec interet de voir se poursuivre leurs 
efforts a cet egard. 

La Trinite-et-Tobago reste determinee a 
collaborer avec les autres Etats Membres, ainsi qu’avec 
ses partenaires aux niveaux regional, panamericain et 
international, afin de creer un environnement propice a 
la participation des femmes, sur un pied d’egalite, dans 
l’examen des questions liees a la paix et a la securite, 
notamment a tous les niveaux de la prise de decisions. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Bliss (Australie) {parle en anglais ) : 
L’Australie salue la convocation du present debat public 
sur les femmes et la paix et la securite. Nous felicitons 
le Guatemala et l’lnde d’avoir attire 1’attention du 
Conseil sur le role particulier joue par les organisations 
de femmes de la societe civile. Nous remercions le 
Vice-Secretaire general, M. Eliasson; la Secretaire 
generale adjointe et Directrice executive d’ONU- 
Femmes, M me Bachelet; le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Ladsous; et 
la representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, M me Diop, pour les exposes qu’ils ont fait au 
Conseil, et nous renouvelons notre appui a l’organisation 
reguliere de seances d’information sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). L’Australie se felicite 
de pouvoir collaborer avec d’autres Etats afin de faire 
avancer le programme sur les femmes et la paix et la 
securite pendant notre mandat au Conseil. 
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Nous nous associons a d’autres Etats pour 
condamner 1’incidence toujours elevee des cas de 
violence sexuelle en periode de conflit, et appuyons tous 
les efforts visant a prevenir ces crimes et a mettre un 
terme a l’impunite pour les auteurs de ces crimes. Cela 
doit figurer parmi les priorites du Conseil de securite et 
des autres entries du systeme des Nations Unies. 

Le consensus est clair : la participation rapide des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits et 
a la consolidation de la paix permet de promouvoir une 
paix durable et d’appuyer la concretisation de l’egalite 
des sexes. Le fait que le Conseil prenne de plus en plus 
acte de cette realite dans l’execution de ses fonctions 
doit etre salue. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire general 
(S/2012/732), les organisations de femmes jouentun role 
indispensable pour permettre aux femmes de participer 
aux initiatives de prevention et de reglement des conflits 
et de consolidation de la paix. Mais les organisations de 
femmes ne seront efficaces que si elles operent dans la 
securite et si elles sont appuyees. A cet egard, l’Australie 
exprime son ferme appui a l’appel du Secretaire general 
tendant a ce que l’on protege les defenseurs des droits 
fondamentaux des femmes en periode de conflit, etant 
donne leur vulnerability specifique. 

L’Australie se felicite de L integration croissante de 
la promotion des droits, la protection et l’autonomisation 
des femmes dans les mandats des missions de LONU. 
La sensibilisation et la reactivite du personnel de l’ONU 
a la problematique hommes-femmes sont cruciales, et 
l’Australie est heureuse d’appuyer ces efforts par la 
foumiture de services de formation et la distribution 
d’une trousse d’informations sur les meilleures pratiques 
aux soldats de la paix de l’ONU concemant les violences 
sexuelles liees aux conflits et, en partenariat avec 
ONU-Femmes, par la realisation d’un documentaire 
et l’etablissement d’une trousse d’informations sur les 
femmes et la paix et la securite a l’intention des soldats 
de la paix, des civils et du personnel humanitaire. 

En outre, ces questions ne doivent pas etre 
negligees lors des retraits des missions et pendant les 
transitions entre le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix. L’Australie appuie les appels lances par 
le Secretaire general en faveur de l’integration de 
specialistes de la problematique hommes-femmes dans 
des secteurs specifiques, y compris dans les programmes 
de relevement apres un conflit, afin de garantir la 
protection des droits des femmes et des filles. 


II est essentiel que l’ONU donne l’exemple 
dans le domaine de l’egalite des sexes. L’Australie est 
preoccupee par la diminution considerable, au cours des 
12 demiers mois, du nombre de femmes occupant des 
postes a responsabilite au sein des missions de maintien 
et de consolidation de la paix et des missions politiques 
des Nations Unies. Nous appuyons l’appel lance par 
le Secretaire general en faveur d’un examen de cette 
situation, en concertation avec ONU-Femmes. 

La participation des femmes a la consolidation 
de la paix apres un conflit est egalement cruciale. La 
communaute intemationale doit faire en sorte de faciliter 
la participation politique, totale et dans des conditions 
d’egalite, des femmes aux processus electoraux d’apres 
conflit, notamment en s’employant a lever les obstacles 
structured qui dissuadent les femmes de poser leur 
candidature. Assurer la securite des femmes pendant les 
processus electoraux et lutter contre les desavantages 
socioeconomiques particulars dont elles sont victimes 
sont des facteurs clefs pour faciliter la participation des 
femmes aux processus decisionnels officiels. 

Dans notre region, l’Australie a ete heureuse 
d’annoncer en aout dernier son partenariat avec des 
membres du Forum des lies du Pacifique dans le 
cadre d’une nouvelle initiative decennale des femmes 
du Pacifique. Celle-ci vise a remedier a la sous- 
representation alarmante des femmes dans les instances 
decisionnelles, en reunissant les gouvemements et les 
groupes de la societe civile pour elaborer des politiques 
et aider a faire evoluer les mentalites au sujet des roles 
des hommes et des femmes dans les communautes. 

En mars dernier, l’Australie a lance son Plan 
d’action national sur les femmes, la paix et la securite. 
Les organisations feminines ont joue un role determinant 
dans la mise au point de ce Plan, et nous estimons que le 
role fondamental qu’elles ont joue dans le suivi de son 
application a assure son succes. Nous encourageons tous 
les Etats qui n’ont pas encore mis en oeuvre de tels plans 
a le faire, et a travailler avec les organisations feminines 
a Elaboration, la mise en oeuvre et revaluation de 
ces plans. Conscients du role croissant qu’elles jouent 
dans les efforts de paix et de securite internationaux, 
nous exhortons egalement les organisations de securite 
regionales a elaborer des strategies aux fins de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

L’Australie appuie les efforts de l’ONU pour 
faciliter le partage des bonnes pratiques entre les Etats 
et les organisations feminines. Nous reconnaissons 
egalement le role moteur d’ONU-Femmes dans la 
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coordination des efforts mondiaux de promotion et 
d’application de la resolution 1325 (2000). 

L’action que nous menons pour mettre en oeuvre 
le programme sur les femmes et la paix et la securite 
n’intervient pas dans le vide. Pour promouvoir la 
participation des femmes et des filles aux processus 
de paix et de securite, nous devons agir dans le cadre 
plus vaste de la promotion de l’egalite des sexes et de 
l’autonomisation des femmes. Le message est simple. II 
faut faire participer les femmes et les filles activement a 
la prise de decisions, pas seulement pour veiller a ce que 
leurs droits fondamentaux soient suffisamment proteges, 
mais aussi pour prevenir le declenchement d’un nouveau 
conflit et veiller a ce que la paix soit preservee. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Etant donne que c’est tres certainement la 
demiere seance publique du Conseil que je preside dans 
le cadre de la deuxieme presidence de notre mandat 
actuel au Conseil de securite, je saisis cette occasion 


pour remercier sincerement, au nom de la delegation 
indienne, les membres du Conseil, notamment mes 
collegues representants permanents, les coordonateurs 
politiques de chaque delegation et leurs collaborateurs 
respectifs, ainsi que le Secretariat, pour l’appui genereux 
qu’ils nous ont apporte. 

Dire que le mois de novembre a ete un mois 
charge est un euphemisme. Nous avons fait de notre 
mieux pour parvenir a une convergence de vues et a un 
consensus sur plusieurs questions importantes inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. Nous n’aurions pas pu le faire 
seuls sans le travail acharne, l’appui et les contributions 
positives de toutes les delegations et des representants 
du Secretariat, ainsi que des interpretes, des traducteurs, 
des services de conference et des ingenieurs du son. Je 
tiens a remercier chacun d’entre eux a titre collectif et 
individuel. Alors que nous achevons notre presidence, je 
sais que je parle au nom de tous les membres du Conseil 
en adressant au Maroc tous mes vceux de succes pendant 
le mois de decembre. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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